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Sociétés 
d’État : 
encore 

un « club » 
d’hommes

Il V a six mois... l’hoiToui*

Gilbert Ledi'c

GLe(iiic(§ Irsoleil .corn

■ Si les femmes commencent à percer ce no ivouian 's 
lan(i(\\xe constituait, jadis, la haute fonction publique 
québécoise, elles demeurent cependant encore relati­
vement absentes des centres de décision des gi*andes 
sociétés d’État et d’importants organismes gouverne­
mentaux.
À Hydro-Québec, la haute direction 
compte 10 personnes parmi lesquelles 
on ne retrouve qu’une femme. .\ Loto- 
Québec, une seule femme siège parmi 
les 11 personnes formant l’équipe de 
direction. Même réalité à la Société 
des alcools : le conseil de direction est 
composé de cinq personnes, dont une 
seule femme. Du côté de la Société de 
l’assurance automobile du Québec, le 
comité de direction est formé de 10 
personnes et parmi elles il n’y a que 
deux femmes.

Dans les sociétés d’État à vocation 
économique, la situation des femmes 
n’est guère plus reluisante.

Deux femmes figurent parmi les 15 
membres du comité de direction de la 
Société générale de financement. À la 
Caisse de dépôt et de placement, les 
femmes sont carrément absentes du 
personnel de la haute direction com­
posé de six hommes.

Voir HOMMES en A 2 ►
J Des portes s’ou\Tent l’âge A 12

Saut de 20% des 
accidents de ski

IS.ABEI.LE M.ATHlEf
IMnth ien(Q.lesnleil.cotn

■ Les médecins observent une 
au^entation de 15 à 20% des ac­
cidents de ski et de planche à nei­
ge cette saison dans la région.

.Malgré un début d’hiver plus tranquille 
en raison du manque de neige, le centre 
de traumatologie de l’EnfanWésus est 
maintenant bondé de skieurs et de 
planchistes éclopés.

«C’est unanime, oui. c’est une grosse 
année, affirme le D’ Pierre Fréchette, 
responsable du programme de trauma­
tologie. après avoir consulté son équipe 
d’urgentologues et d’orthopédistes. On

n’a pas encore les chiffres, mais c’est 
certainement de 15 à 20% de plus que 
l’an dernier. »

Certaines journées, un orthopédiste a 
traité jusqu’à 20 cas de blessures 
subies sur une pente de ski.

Les ambulanciers ne chôment pas non 
plus. D’après les statistiques du centre 
de coordination de santé, ils ont effec 
tué 78 transports à partir du Lac-Beau- 
port, 64 du Mont-Sainte-Anne et 87 de 
Stoneham entre le début de décembre 
et le 5 mars. Les causes de cette hausse 
d’accidents sont multiples.

« Les accidents .sont souvent liés à la 
mécanique des planches ou aux nou

\'olr SKI en A 2 ►
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Afin de commémorer les attentats du 11 septembre dernier, un passant
une rose de sole sur cette clôture longeant East Hiver et faisant face à un panorama qui ne sera plus 
même. l.es New-Yorkais sont conviés à plusieurs cérénumles aujourd'hui pendant qu’en prison, pi 
détenus appréhendés après les événements attendent encore de connaîtn' leur sort. Details page A 3.
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Sharon desserre l’étau autour d’Arafat
■ JÉRUSALEM (AFP et AI’) — Le premier ministre d’israél, Ariel 
Sharon, a annoncé qu’il s’apprêtait à relâcher la pression sur Yasser 
Arafat en estimant que le président de l’.Autorité palestinienne avait 
rempli les conditions pour pouvoir quitter Ramallah, en Uisjordanie, 
où il est bloqué par l’armée depuis le 3 décembre.
Cette annonce est intervenue après une 
nouvelle journée de \iolences quia fait 
cinq morts palestiniens alors qu’lsraél 
a poursuivi son offensive et a enterré 
ses morts tués la veille lors d’attentats 
qui ont fait 13\ictimes.

Quelques heures plus tôt, 25 rni.ssiles 
s’étaient abattus sur l’édifice abritant 
le bureau personnel d’.Arafat à Gaza. 
Hier matin, il ne restait plus grand-cho­
se du bâtiment de deux étages.
«J’estime que les conditions que 

j’avais posées pour qu’.Arafat quitte fia- 
mallah sont remplies. 11 faut respecter 
nos engageftients », a affirmé M. Sharon 
en fai.sant allusion à l’arrestation par 
les services palestiniens des cinq l’àles- 
tiniens impliqués dans le meurtre le 17 
octobre dernier du ministre israélien 
du Tourisme, Fiehavam Zeevi.

.M. Sharon, qui s’exprimait lors d’une 
cérémonie militaire, n’a toutefois pas 
précisé quand le président .Arafat re­
trouverait sa liberté de mouvement.

Il n’a pa.s non plus indiqué si .M. .Arafat 
serait autorisé à se rendre librement à 
l’étranger, notamment au sommet ara­
be à BejTouth à la fin du mois, ou s’il 
pourrait se déplacer uniquement en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza.

Un déplacement au Liban représen­

terait un réel ri.sque pour le dirigeant 
palestinien. Les autorités israéliennes, 
qui contrôlent l’espace aérien au-des­
sus des territoires autonomes, pour­
raient en effet l’empêcher d(* rentrvT.

La radio publique, citant des hauts 
responsables israéliens, a indiqué que 
le président Arafat d(*vrail être autori­
sé à quitter Itamallah avant l’arrivée 
dans la région de l’émissaire américain

.Antlntny Zinni prevue jeudi, mais qu’il 
ne |H)urrail pas se rendre à l’étranger.

Le secrétaire d’Etat américain. Colin 
l*(»well, avait exprime, hier, le souhait 
que M. Sluinm réflcH-hisse à la (piestion 
du confinement du président .Arafat à 
Kamaliah.

Dm avant l’annonce de .VI. Sharon, M. 
Arafat a affirmé, lors d’um* entn’vue à 
la télévision publi()ue italienne K.A1, 
qu’il était prêt à repnmdre U' dialogue 
pour la paix « immédialemenl », maigre 
« les humiliations ctmtinucdles » subies 
pur le peuple pale.stinien. Le gtiuvertie- 
ment israélien a autorisé, hier, l’armée

Voir SH A BON en A 2 ►
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Voila ce qui restait hier du quartier général a Gaza de Yasser Arafat apres une 

attaque des Israéliens.

nrinTiT Les promoteurs parlent maintenant la 
langue des défenseurs du patrimoine
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Régions
Pie est partie. Une toile non 

signée mais attribua au grand 
maître impressionniste Auguste 

Renoir a été acquise hier au 
coût de 315 (KK) S, dans un 

encan à Lac-Mé^ntic, par un 
courtier montréalais, Marc 

Sirois. Page A13

LE PATRIMOINE RELIGIEUX À L'HEURE DES CHOIX
DERNIER DE TROIS

Dans moins d’une génération, plusieurs communautés religieuses au­
ront disparu du pavsage québécois. Qu’advlendra-t-il de leurs magnifi­
ques propriétés ? Sauver une église n’est déjà pas chose facile. Sauver 
le patrimoine bâti est encore plus complexe. Aujourd’hui, une seconde 
vie pour nos cathédrales.
■ Les promoteurs immobiliers et les entrepreneurs en construction 
veulent briser l’image négative qui est souvent la leur quand il s’agit de 
la protection du patrimoine bâti, qu’il soit religieux ou autre. Ils par­
lent maintenant le langage des défenseurs du patrimoine. À croire 

qu’ils sont abonnés à la revue ContinuitP.
Yves Doyon, du groupe Norplex est un des promoteurs immobiliers parmi les

plus dynamiques 
à Québec. Il dit:
« J’aime et je res­
pecte le patrimoi­
ne bâti en gtnéral 
et le patrimoine 
religieux en parti­
culier. J’aime tra­
vailler sur un vieil 
édifice qui a une 
histoire, le remet­
tre aux normes, 
lui redonner une 
nttuvelle vie ou lui 
trouver un nouvel 
usage, une nouvelle vocation.»
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Québec, ville 
techno « cool »

SKI HOMMES
SuiU* de la L ne Suite de lu Une

Quéla*c, qui néifcK'ie un vira­
ge twhnologique, a toutea 
lea caractéristiqueK d'une 
ville axtl a cause, prineipu- 
leinerit, de su qualité de vie. 
Or, plus une ville est t(Xtl, 
plus grandes sont ses chan­
ces d’attirer des «cer­
veaux» et les entreprises 
technologiques qui les 
|s»urehassent.

Voilà ce qu’on peut ap­
prendre aujourd'hui en li­
sant nos pages économi­
ques. Le re|M»rtage de notre 
journaliste Annie Morin 
(publié en page C 1 ) est en 
fait le premier d’une série 
d’articles portant sur le sec­
teur de la nouvelle techn*»!»»- 
gie dans lu région de Qué- 
Imh- que nous publierons do­
rénavant tous les lundis 
dans notre section Écono­
mie. Si nous comptons à 
l’avenir mettre l’accent sur 
l’économie du savoir, il va 
de soi que nous ne néglige­
rons pas pour autant les 
principales nouvelles éc(t- 
nomiques de l’heure.

Les lecteurs tuderont

d’autre part qu’à compter 
d’aujourd’hui, nos pages 
portant sur l’automobile st*- 
ront publiées a la suite des 
pages économiques. Nous 
accueillons d’ailleurs un 
nouveau collaborateur et 
chniniqueurautomobile; il 
s’agit d’Éric Lefran«,-ois, qui 
fait l’essai routier de lu 
Land Kover Ereelander. 
Quant à notre journaliste 
Yves 'l’herrien, il explique 
comment se débarrasser 
('■cologiquement de sa vieille 
bagnole tout en aidant la 
Fondation canadienne du 
rein.

l*ar ailleurs, LH SOLHIL 
vous invite aujourd’hui à ri*- 
nouer avt*c les célèbres per­
sonnages de la bédéiste Li­
ne Arsenault, de Québec. 
Du lundi au samedi, nous 
publierons dans notre page 
Divertissements une plan­
che inédite de sa chronique 
humoristique intitulée La 
riequ’an nietie.

Yves Hellefleur 
Kédacteur t*n chef

SHARON
Suite de la Une

à intensifier ses attaques tout en affirmant que l’objectif nu­
méro un d’Israèl était de pousser les l’alestiniens à deman­
der une trêve.

Il a réaffirmé dans et* but qu’il renonçait à exigit‘r une semai­
ne de calme absolu comme préalable à des pourparlers. La 
principale formation d’extrême droite israélienne a annoncé 
sa décision de principe de quitter le gouvernement après cet­
te dérision du premier ministre.

Sur le teri'ain, un jeune Isrtu'lien de ans a été blessé dans 
la soirée par des tirs de rafales d’armes automatiques vers 
une salle de fête attenante à une synagogue à Ashdod dans 
le sud d’Israël, et un l’alestinien soupçonné d’être l’auteur 
des tirs a été arrêté pjir la police, selon la radio militaire.

Dans la journée, deux l*alestiniens ont été tués par l’explo­
sion de leur voiture qui transportait une bombe en vue d’un 
attentat anti-israélien près de la Uralité de.Iebel al-Mukal)- 
ber, à l’entrét* sud de Jérusalem-Kst.

POURSUITE DES RAIDS
Un adolescent palestinien a été tué par des tirs de soldats 

israéliens près de Naplouse (Cisjordanie). Un autre Palesti­
nien a été tué par des tirs de gHrdi*-frontières israéliens près 
du barragi' routier à.lérusalem-Hst. L'n Palestinien a été tué 
dans la matinée dans le nord de la bande de Cmza, après avoir 
blessé un soldat et un colon israélien, à c<»ups de revolver et 
de couteau, hir ailleurs, un l’alestinien qui avait purgé huit 
ans dans les prisons palestiniennes sous l'accusation de 
« collaboration avix* les renseignements israéliens » a été as­
sassiné à lîaza par des inconnus, selon des sources sécuri- 
tairt's palestiniennes.

Un Israélien qui circulait dans une voiture a. par ailleurs, 
été grièvement blessé par des tirs de l’alestiniens près de la 
colonie de Halamiche situét' à proximité de Ramallah, en Cis- 
jordani»', selon des sourtvs militaires.

L’armée israélienne a poursuivi ses raids aériens, détrui­
sant un bâtiment des serv ices de rt'nseignements dans la ville 
de Reitounia, près de Kamallah, sans faire de victime, bom­
bardant des cibles palestiniennes au nord de (îaza et tirant 
au moins deux roquettes sur dt*s cibles palestiniennes dans 
le ciunp de réfugiés de .labaliya près de (îaza. Dans le même 
temps, l'armét* israélienne poursuivait ses opérations de ra- 
tissagi* dans les camps de réfugiés de la région de Bethléem 
en Cisjordanie, selon des sourt'cs palestiniennes.

veaux miniskis, explique le lY Fixx-hel- 
le. Ces petits skis sont très attirants 
pour ceux qui débutent parce qu’ils 
sont très maniables et ils donnent un 
faux sentiment de sé<-urité. »

1a‘s blessures sont plus nombreuses, 
mais ne sont heureusement pas plus 
graves. «On n’a pas eu de gros cas de 
traumatologie majeure, avw des gens 
dans le coma, dit le 1/ F'réchette. .Mais 
les ptàits blessés, les frai-turt^s surtout. 
s*jnt en plus grand nombre cette an- 
nét*. » Iaîs skieurs et planchistes qui ar­
rivent en ambulance ou par leurs pro- 
prt's moyens sont généralement jeunes, 
mais les médwins voient de plus en 
plus de personnes âgét*s de (io à 70 ans 
blessét‘8 en dévalant les pentes.

1a*s médecûns prennent très au sé­
rieux les traumatismes de ski, surtout 
les collisions entre skieurs. « Souvent, 
on atteint des vitesses qui se rappro­
chent des vitesses d’un accident au­
tomobile à haute véha-ité, rappelle le 
IK Fréchette. Un grand Jack de six 
pieds et 200 livres qui vous frappe à 00 
km/h, qa peut faire des ravagi*s. »

Curieusement, les stations de ski ne 
considèrent pas la saison actuelle com­
me plus tumultueuse. « Il n’y a pas plus 
ou moins d’accidents, assure Yves .lu- 
neau, p<trtt‘-parole p<»ur la station Sto- 
neham. On a une demi-douzaine de cas 
par jour, (;a va des égratignures aux cas 
plus lourds. C’est sûr que comme 
l’achalandage est plus grand que l’an 
dernier, il y a plus de risques. »

Au .Mont-Saintt*-Anne aussi, le bilan 
des blessés pour wRe année* ne ressort 
pas du lot. «On s’enligne vers un 1000- 
1100 blessés pour .''àK) 0(K) skieurs», dit 
le chef patrouilleur Réal Côté.

Les patrouilleurs disent surveiller la 
vitesse des skieurs et surfeurs. Ils 
plaident du même souffle qu’ils ne 
peuvent pas tout contrôler, «(/’est une 
question d’individus, répète Yves Ju­
neau. On aura beau mettre toutes les 
limites, si la personne a un comporte­
ment délinquant, personne n’y peut 
rien. »

Les données gouvernementales éta­
blissent que dans 80% des cas de bles­
sures répertoriées dans les stations 
de ski, les skieurs et surfeurs s’en at­
tribuent la responsabilité.

Au Secrétariat au loisir et au sport, 
on n’a pas encore noté de grands 
changements dans le nombre d’acci­
dents. « Il y a une légère augmentation 
des accidents de planchistes, indique 
le porte-parole Pierre l’t)uliot. Mais en 
général, la tendance se maintient. »

11 est diffieile de trouver des chiffres 
récents et précis sur les blessures en 
ski. En 199J, le ministère de la Santé 
et des Services sociaux évaluait que, 
annuellement. 24 000 personnes par­
mi les 803 000 skieurs québécois de 
six ans et plus doivent consulter un 
professionnel de la santé pour traiter 
une blessure liée à la pratique du ski 
alpin.

Et, en 1997-1998, le taux de blessu­
res se situait à 1,9(5 blessé pour cha­
que tranche de 1000 jours skiés.

Jusqu’à maintenant, il y a eu un seul 
accident mortel dans les centres de 
ski québécois cette saison.

Le jeune planchiste ontarien Corby 
Patrick Newcombe s’est tué le 17 jan­
vier en percutant un rocher sur une 
piste du centre de ski Edelweiss, à Wa­
kefield, en Outaouais. La victime de 14 
ans skiait depuis plusieurs années.

représentation féminine est également mi­
noritaire dans plusieurs des plus importants or­
ganismes gouvernementaux.
.\ ta Commission de la santé et de la sécurité du 

travail, le comité de direction est formé de sept 
pt*rsonnes, dont une seule femme X la Régie de 
l’assurance maladie, deux femmes siègent au 
sein du comité de régie interne renfermant six 
personnes. A la Régie des rentes, la haute direc­
tion compte quatre personnes, dont une femme. 
A Investissement Québec, le comité de direction 
est c<»mp«isé de six hfimmes et d'une femme.

En général, toutefois, la présence des femmes 
dans le mandarinat administratif québécois 
s’est aierue au fil des ans.

Le virage amorcé par Jacques Parizeau pour 
une plus juste représentation des femmes dans 
lu haute fonction publique et accéléré par Lucien 
Bouchard — qui rêvait au jour où les hommes et 
les femmes seraient en nombre égal au sein du 
forum des sous-ministres en titre — commence 
à offrir .ses premiers résultats.

Selon des données transmises par le Secréta­
riat aux emplois supérieurs du ministère du 
C«»nseil exécutif, les femmes (K'cupent 39,3% des 
700 emplois de niveau supérieur au gouverne­
ment du Québec. .A titre comparatif, cette pro­
portion était de 21,1 % en 1994 et un brin en de- 
qà de 10% en 1987.

Un emploi supérieur, dans le jargon gouverne­
mental, correspond à un poste de sou.s-ministre 
en titre, de sous-ministre adjoint ou associé, de 
secrétaire général, adjoint ou associé, de diri­
geant ou de membre d’un organisme ou encore 
de représentant du Québec à l’étranger. U s’agit, 
en fait, de tous les postes qui font l’objet d’une 
nomination de la part du Ctm.seil des ministres.

X la tête des 22 ministères, il y a 165 hauth 
fonctionnaires, dont 42 femmes, soit 25% de 
l'effectif. l’arm! les 22 sous-ministres en titre — 
les patrons administratifs des ministères —. ilv 
a six femmes ; I>oris (îirard (Culture et Commu­
nications), Diane Jean (Conseil du Trésori 
Francine Martel-\aillancourt (Revenu), .Madelei­
ne l’aulin (Environnement). Ra.vmonde .Saint- 
(iermain (Relations avec les citoyens et Immi­
gration) et .Martine Tremblay (Relations inter­
nationales). Elles gèrent des organisations dont 
le nombre d’employés varie entre 375 et 3700 et 
dont les budgets s’étalent entre 105 et 68;5 
millions S.

.Si le nombre de sous-ministres adjoints ou as- 
sta-iés féminins a augmenté, celui de sous-minis- 
tres en titre a varié. Elles étaient trois en février 
1994.11 n’y en avait qu’une en mars 1995. Trois 
ansj)lus tard, elles étaient huit.

L’Etat a confié à des femmes la direction de cer­
tains organismes gouvernementaux. Pensons à 
l’aule Beaugrand-Champagne (Société de télé­
diffusion du Québec), à Louise Gagnon-Gau- 
dreau (École nationale de police), à Lise Bisson- 
nette (Biblkâhèque nationale du Québec), à Jen­
nifer Stoddard (Commission d’accès à l’informa­
tion), à Nicole .Malo (Curateur public), à Carmen 
Crépin (Commission des valeurs mobilières) ou 
à IVtminique \’achon (Financière du Québec).

Le gouvernement a également nommé une fem­
me, Nathalie Tremblay, au poste de contrôleur 
des finances. À l’étranger, deux femmes dirigent 
des délégations générales: Diane Wilhelmy à 
New York et Nicole Stafford à Bruxelles. Les qua­
tre autres délégués généraux sont des hommes

L’Assemblée nationale, qui sera bientôt prési­
dée par une femme — Louise Harel — pour la 
première fois de son histoire, a choisi Pauline 
Champoux-Lesage au poste de protecteur du ci­
toyen et Doris i’aradis à celui de vérificateur gé­
néral par intérim.

CanWest punit des reporters
REfil.NA (I’d — Des sanctions ont été pri.ses 
contre des journalistes du lieyhta Leader-Fost 
qui ont fait la grève des signatures, la semaine der­
nière, pour protester contre les modifications ap­
portées à un article critiquant le propriétaire du 
jourmü, CanWest Global.

Quatre journalistes qui ont fait part de l’incident 
à d’autres médias ont été suspendus pour cinq 
jours sans salaire, alors que six autres ont reçu 
des lettres de réprimande. Dan 'Zeidler, représen­
tant national de la Guilde des employés de jour-

nau.x du Canada, représentant les journalistes, a 
indique que le syndicat avait demandé à rencon­
trer la direc'tion le plus tôt possible.

Le sj-ndicat demandera aux dirigeants de retirer 
les lettres de réprimande et d’annuler les suspen­
sions. « Nous aimerions régler le problème avant 
que ça aille plus loin», a-t-il déclaré.

L'article faisant l’objet du différend rapportait 
une allocution présentée à l’école de journalisme 
de l’Université de Regina par Haroon Siddiqui. 
chroniqueur au Toronto Star.
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649 Tirage du 
2002-03-09

04 06 16 38 44 45
Complémentaire (œ)

Tirage du 
2002-03-09

17 23 28 30 42 48
Compièm^taire

05 07
38 43

11 15

GAGNANTS LOTS

6/6 2 5 000 000,00 $
5/6+ 8 129 911,10 $
5/6 364 2 284,10 $
4/6 22 1f3 72,00 $
3/6 412 779 10,00 $
Ventes totaliSS 24 669 740 $
Procha n gros lot .'aop'’} 2 000 000 $

r,4.'..NAMS lots

6/6 0 1 000 000,00 $
5/6+ 2 25 000,00 $
5/'6 36 500,00 $
4,6 1 337 50,00 $
3/6 25 926 5.00 $

Ventes totales 796 444.50$

du 2002-03-10

! 15 18 2Q 24 ^

1 56 æ 66 m

; iragc du 
'2002-03-10

EytiU Tirage du 
* 2002-03-10

r.£ltr8 Tirage du 

2002-03-09

>748 19748 NUMÉRO 372407 I NUMÉRO 115323

Le jeu doit rester un jeu.
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• Roues en acier de 15 pouces
• Quatre coussins gonflables
• Freins ABS
• Serrures électriques
• Système audio stéréo à huit haut-parleurs
• Système d'alarme antivol et antidémarrage
• Banquette arrière rabattable et divisée 60/40

Avouez,quesescharmes
Golf GL 2002

opèrent.
À partir

(de199$
mois

Location 48 mois
Remise de 750$ pour nouveaux diplômés 

collégiaux et universitaires 
Certaines conditions s'appliquent.

M
vw.com

Êtes-VOUS fait 
pour Volkswagen ? \±y

soans
VOLKSWAGEN
IC A N A P. AJ

L'offre « aoofiaue 6 une GoH Gl 2002 de bose deu. portes. tron»m.»s«>n monuelte 5 vitesses, neuve Photo à t.tre mdKotif seulement Versement mrt.ol de 3 000 J ou échong* équnrolent Dépôt de gorontie de 249 S requis à lo fronsodion Trpnsport 
et préporption inclus lmmotr«:ulat«>n ossuronces et toses en sus Frois de 0,12$ du km oddit«>nnel après 80000 km Suiet ô l'opproboton de crédrt de Vpfkswogen Fmpnc, Offre voloble pour un temps kmité chez les conc«s«jnnoires Volkswoqen 
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SALON SALON
Centre de foires 

d'ExpoCite

14 au 17 
mars

Centre de toires 
d'ExpoCrte

14 au 17 
mars

A a

accidents de ski

« I’m sorry, 
madam! »

Six fractures, six mois d'immobilité 
à la suite d’une collision avec un planchiste

Isabeli.k Mathiei
IMdthieii <1 lesoh'il com

■ Les blessés en ski ne sont pas 
tous des easst'-eou. Il y a aussi des 
Lise Couture, dont la seule faute 
a été de se trouver sur une piste 
du Mont-Sainte-Anne en même 
temps qu’un planchiste ontarien 
malhabile. Résultat : six fractures 
et sLx mois de fauteuil roulant.
La jeune et active retraitée de 58 ans, 
rencontrée en début de semaine à sa 
maison de Saint-Ferréol-les-Neifres. 
prévoyait passer cette semaine de rt*- 
lâche sur les pentes, avw ses pt'tit.s-en- 
fants. Un prave accident sur\enu le 
31 décembre a chamboulé ses plans et 
bien d’autres choses encort'.

Ce jour-là. Lise Couture, ancienne mo­
nitrice de ski au Mont-Sainte-Anne, 
participait à un cours de perfectionne­
ment à l’académie de pisse sur une pis^ 
te du versant nord. En effectuant ses vi­
rages, la skieuse aperçoit soudain un 
planchiste qui file vers elle. Le surfeur 
frappe une première skieuse, qu’il pro­
jette sur le côté de la piste, et continue 
dans la direction de M"""Couture. «Je 
vois sa planche, c’est tout ce dont je me 
rappelle », raconte la skieuse.

Le choc est brutal et la dame se re­
trouve la tète dans la neige, inc*onscien- 
te. Elle revient à elle pendant que le mo­
niteur, un médecin-patrouilleur et ses 
collègues accxiurent à son aide. Elle en­
tend le surfeur, un Ontarien de 20 ans 
en visite avec ses parents, répéter : « l’m 
sorry madam ! »

.Mors que les patrouilleurs l’amènent 
en traîneau jusqu’au poste de patrouille 
du versant sud. Lise Couture ressent de 
plus en plus de douleur. Elle est condui­
te en ambulance à l'hôpital de l’Enfant- 
.Jésus pour y subir, six heures plus tard, 
une opération longue de trois heures, 
La quinquagénaire a une commotion 
cérébrale, quatre fractures aux jambes 
et deux fractures au bras.

Plus de deux mois ont passé et la dou­
leur est encore constante. «Je me ré­
veille une vingtaine de fois par nuit », ra­
conte Lise Couture, soulagée d’avoir pu 
compter sur l’aide de son mari Marcel, 
de ses amis et des gens du CLSC.

Elle a déjà commencé à faire un peu de 
physiothérapie, mais ne peut pas pen­
ser marcher avant le mois de juillet. S’il 
n’y a pas de séquelles.

D’ici là. celle qui a déjà fait le camp de 
base de l’Everest ne peut que « rouler» 
dans sa maison, en empruntant les pe­
tites rampes d’accès bâties par son ma­
ri, aux frais de la famille.

Depuis l’accident, les amis de la skieu­
se se sont acheté des casques et son­
gent à déserter la montagne durant la 
fin de semaine, parce que les risques

d’avridents sont tnip élevés. «11 v a 
quelques semaines, ma voisine a eu 
l’épaule bri.stH> quand un surfeur l’a pv'r- 
cutév* et mon moniteur s'est fait rentn*r 
dtnians par un autre surfeur», raconte 
Lise Couture. indignt*e par l’impruden­
ce de certains planchistes. « Surtout le 
soir, ils ptmstmt vraiment que la ntonta- 
gne est à eux autrt's ! » déplort' la skieu­
se, qui n’avait jamais eu d’accident en 
:tll ans de gli.sst'.

Le responsable du marketing et por­
te-parole de Stoneham. ’tves Juneau, 
ne voit pas de problème de cohabitation 
entre skieurs et planchistes. «En Itl 
ans. les gens ont appris à s’adapter, af- 
firme-t-il. On a déjà essayé à Stoneham 
de diviser les pistes entre skieurs et 
planchistes, mais ça a crét’ encore plus 
de mét“ontenteinent. »

l.ise Couture déplore le manque de 
surveillance dans les pentes.

Le chef patrouilleur du .Mont-Sainti'- 
.Vnne, Réal Côté, i-appv'lle que ses 4(1 pa­

trouilleurs ont effivtue lUKHl interven­
tions di.sciplinaires duriuit U‘s trois prt*- 
miers mois de la saison. « Est-ce qu on 
pi«ut mettre un patrouilleur à chaque 
arbrt>’.’ demande M. Côté. .Non, mais en- 
ctire ce matin, j’ai six ou sept pa­
trouilleurs qui surveillent la vitesse'. » 

l..a skit'Use blesse“l'se eiemaneie* s il ne 
faudrait pas ajoute'r de's patrouilleurs, 
quitte à prendre des bene'vedes. «On a 
de'jà essayé de mettre plus de man- 
te'eiuxde patrouille sur la monleignc. re'- 
pond le clu'f patrouilleur. Mais cher- 
chez-e'ii des bene'voles qui vont vouloir 
faire' de's intem'ntietns. »

Les patrouilleurs du Mont-Sainte'-.\n- 
ne préfèrent se rappreK-her des jeuiu's 
skie'urs e't planchiste's e't gagiu'r le'ur rt's- 
piH't afin de peisse'r le' message de* sex'U- 
rité. «Ceuxqui se sentent agi'e'sses pjir 
une* appreK'he répre'ssive. c est e'e*ux-là 
qui vont vouletir premver quelque e'ho.se' à 
k'urs amis et faire des imuieeuvres dan- 
gt'ix'use's », dit Keed (’("ite.
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Lise Couture a subi un grace accident qui a chamboulé sa rie.

Qui doit être jugé responsable ?
Lise Couture entend bien poursuhre en 
justice le jeune planchiste ontarien qui 
l’a percutée sur une pente du Mont- 
Sainte-.Anne et lui a causé six fractures. 
Mais le jeune homme peut-il être tenu 
responsable?

Le skieur, comme tous les autres adep­
tes de sport de glisse, accepte une cer­
taine part de risques inhérents lorsqu’il 
se lance sur les pentes. Il est bien sûr 
responsable des blessures causées par 
sa propre maladresse. Mais cette notion 
de risques inhérents ne ferme pas la 
porte aux poursuites judiciaires.

«C’est le bon vieux régime de respon- 
.sabUité cMle du Québec qui s’applique.

rappelle Marc Migneault, d’Option 
Consommateurs. S’il y a une faute com­
mise par quelqu’un d’autre que vous, 
c’est la personne fautive qui est respon­
sable de votre dommage en proportion 
de sa faute. »

Dar exemple, une faute pourrait être 
commise sur une pente par un .skieur en 
amont (en haut) qui ne tient pas comp­
te des skieurs en aval (en bas).

Une station de ski peut aussi être 
tenue responsable d’une défaillance 
de .ses équipements et même de l’im­
prudence d’un client. «En plus 
d’être responsable de ses équipe­
ments et de ses employés, le proprié-
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LjCs \ew-yorkais se recueilleront aujourd'hui mu alHtrds de *gnmnd zéro» à la 
mémoire des i HStl victimes du II septembre mi. Is- maire Michael HUmmbicg doit 
y réinstaller « The Sphere», un monument endommage lors de Vattaque des tours.

SIX MOIS Al'IlÈS l.’ATTKNTAT OU VVTC

Des centaines 
d’étrangers 

croupissent dans les 
prisons américaines

taire du centre de ski a aussi la res­
ponsabilité de s’assurer qu’il y a des 
patrouilleurs, de faire la signalisa­
tion et de faire appliquer le code de 
conduite en montagne, explique 
M.Migneault. Il doit prouver qu’il a 
tout fait pour empêcher un skieur 
délinquant de skier dans ses pis­
tes. »

Ce qui veut dire qu’en cas de jxiursui 
te. un propriétaire de centre de ski se­
rait amené à décrire en détail les inter­
ventions de ses patrouilleurs. «On a 
une obligation de moyen, mais aussi de 
résultat ». résume Réal Côté, chef pa 
trouilleurau Mont-Saintt*-.Unne. I..M

NEWARK (d’après A1‘ et AI R) — Six
mois après les attentats du 11 si*pt('in- 
bre. plus de JOtl personnes croupis­
sent en prison aux Etats-Unis dans le 
cadre des enquêtes ouvertes pour ter­
rorisme. Il s'agit pour la plupart de 
ressortissants étrangers d’origiiic 
arabe ou d’Asie du Sud soupçonnt's 
d’infractions à la législation sur I im­
migration, mais dont l’imiilication 
dans les attentats ou tout autre crime' 
grave reste à démontrer.

Six mois après le terrible attentat, 
l’enquête planétaire lancée par le FRI 
s’est transformée en une course 
contre la montre pour démasquer et 
neutraliser les agents dormants d Al- 
Quaida. Mais malgré les moyens en 
œuvre, peu de vrais sus)K*cts ont ete 
arrêtés, alors que 4t)()() hommes du 
FRI sont à pied d’a'uvre aux Etats- 
Unis et dans le monde. .Mais une mo­
bilisation internationale sans préi-é- 
dent a mis au jour des complots pré­
sumés dans 14 pays. Plus d’une ci'ii- 
taine de suspi'cts s(»nt incarcérés (*t 
plus de toi) millionsS d’avoirs «terror­
istes» ont été gelés.

Six mois après l’écroulement des 
tours, l’histoire se réécrit. Les ('colii'rs 
américains découvriront, à la rentrée 
sur la couvertun* de leur manuel d'his­
toire, la photo des secouristi's hissant 
le drapeau américain

VAfJUE D’ARRESTATIONS

A l’automne, au plus fort de la va­
gue d’arrestations sur le sol améri­
cain, qui visait surtout des immigrés 
récents, plus de 1100 étrangers 
étaient derrière les barreaux. Depuis 
lors, plusieurs centaines d’entre eux 
ont été soit remis en liberté, soit ex­
pulsés. Mais, fin février, 320 res­
taient en détention, la plupart dans 
des prisons du New Jersey, selon les 
chiffres du ministère de la Justice.

Khalid Moussa fait partie de ceux- 
là. Ce citoyen australien de 23 ans, 
d’origine saoudienne mais vivant en 
Jordanie, était arrivé l’été dernier 
aux États-Unis pourvoir des par<*nts 
et gagner quelques dollars en tra­
vaillant. Il a été arrêté le 4 octobre au 
seul motif qu’il avait dépassé les 00 
jours prévus pour son séjour. Dès le 
mois de n»)Vcmbre, Khalid Moussa a

été blanchi par le FRI de tout lien 
avec le terrorisme, mais rc'slc* (*n pri­
son pour infraction à la lêgislali(»n 
sur l'immigration. .\ la mi-février, 
sou avocat. R('gis Ft-rnandez. a enga­
gé une action en justice contri* U* Ser­
vice américain d’immigratioti et de 
naturalisation (INS) afin d’obtenir 
l’ex|)ulsion de son client. On lui a 
alors promis de le mettre dans un 
avion une fois qui'hpies formalités 
accomplies. .Mais vv n’»*st toujours 
[)as fait.

Sandra t'arroll, p((rt(*-parole du FRI 
à Newark (New Jersey), justifie le 
coup de filet de l’aprés-l 1 septembre, 
notant qm* le l•'ederal Rureaii of lnv(*s- 
tigation a reçu des milliers d’indica­
tions et d»' pistes de la part de la p<»pu- 
lation, dont beaucoup <»nt conduit à 
des arrestatiotis.

« .Nous faisons notre travail en en­
quêtant sur h' 11 septF'inbre et sur 
l’anthrax et si, du fait de* nos ('tiquétes, 
nous ri'trouvons d<*s individus qui <*nt 
violé les lois sur rimmigruti(»n, cela 
n’enlève rien à notr(‘ eiKiuéti* initia­
le», explique la p»»rte-parole.

Toutefois, elle n’a pas pu dire com­
bien d(' ceux qui ont été arrêtés lors 
des enquêU's antit(*rrorist(*s ont été 
accusés de crimes <tu délits autres 
qu’infractions à la législation sur 1 im- 
migrati<»n.

Four leurs enquêtes, les autorités 
semblent avttir préféré agir dans le 
cadn* souple* ('t discret dt* la législa­
tion sur l’immigration, plutôt que 
dans celui, plus strict, des hiis crimi­
nelles. (T'ia leur permet de ne pas 
rendre publics les noms des jx'rson- 
nes détenues, leur pays d’origine, les 
accusations retenues contre elles (*t 
parfois même leur nombre.

.Mémt* si ces détt'ntions peuvent être 
légales, des gr<tupes de défense des 
droits de l’homme affirment qu’elh's 
sont loin d’être jusU's,

célé:rrati()ns

Flusi('urs cérémonies sont prévues 
aujourd’hui, notamment à la Maison- 
Rlancht', où le président Rush pronon- 
c(*ra une alha’Ution. A New York, deux 
colonnes de lumièn* s’élèveront ce 
soir à la place des tours jumelles dis­
parues le 11 septembre 2(HM.

m
0* comptant
0’ dépôt de sécurité
0’ première mensualité
Pas de frais cachés, pas d'astuce.
Cette offre sensationnelle, c’est notre façon de vous dire 
merci de rentrer chez vous au volant d'une Cavalier.

% Profitez aussi 
d'un taux de
financement
des plus
avantaçeux

mnRLin
CHEVROLET-OLDSMOBILE inc.

2145, Jean-Talon Sud, Sainte-Foy S88-i 21^

>>m» Service après-vente • ouvert le soir • jusqu'à 21 h |i»..di o.|.»ai)__«««<

Partez avec une Cavalier pour trois fois rien!
— ^ Louez une Cavalier 2002 de Chevrolet.

Venez faire un essai routier,
/mois* aucune obligation.

^ a» CO"**»» “

Garantie

ou 100 000
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(iAKDKKIES EN MILIEU FAMILIAL

Deuxième 
victoire pour les 

travailleuses
Mvi.i-.m. Mdisas

MMiiisiiiiui lé soli’il i-inH

Les syndicals vitTiiienl df tii^nuT unt* 
dfuxjéii»' halaill»* dan^ leur >fuerre 
pour m-eredlier les (garderies eti milieu 
familial. I n jutjemenl rendu vendredi 
par le e<»mmissaire du travail l,«iuis (ia- 
rant emifirme que les travailleuses 
sont liel et ftien des salariées des een- 
tres de la (K-tite enfance (( l'K).

Apres la défaiti" du Cl'K La Kose des 
vr-nts dt‘ Miainville le mois derniiT. c'est 
au tourdu ('l’K Iji UilKiuldintAtede Uut^- 
l)(H' de se faire dire par un commissaire 
du travail que les res|)onsahles des ser­
vices de tfarde en milu-u familial (RSti) 
sont à leur emploi. Kt qu'elles ont, par ri- 
(•(M'het, le droit d'être .syndiejuees et de 
profiter des eonventiotis eolieetives si- 
tniêes par le tfouveriuanent du QuélK'c. 
«Ces femmes travaillent datis des condi­
tions divines du déhut du sieele, affirme 
la viee-présidente de la CSN, (,'laudetti“ 
Carlxinneau. Idles travaillent de lontjues 
heures, n'ont pas de vac'anees, ni d'avan- 
ta^res scH'iaux. l'ont est a faire. »

La premiere victoire obtenue par la 
( 'eut raie (U's syndicats du UuelH'C (( 'SQ) 
avait alors ouvert la porte à la syndicali­
sation théoricjue d(‘ 1(H)(M) édueatriees 
en milieu familial. l’rotionetV le 11 h*- 
vrier, la dê<Msion du commissaire .lae- 
ques VifOinla a été portés- en appel par le 
Cl’K La Rose dt-s vt-nts, avec le soutien 
du ffouverm-ment du Qik-Ih-c.

Ce deuxième eomhat, mené par la 
Centrale des syndicats nationaux 
(CSN), vient apii andir la brèche percée 
par la CSQ. Aux yeux de M"" Carbon- 
neau, eelti- vietetire forcera Québec à 
revoir sa position. «Carant consolide 
la litnie de jurisprudence, l’orter cette 
deuxième cause en ap|)el serait une 
nu-sure dilutoire et rétropTude. Il faut 
faire un effort pour améliorer U-s 
conditions de travail pluté)t que de 
combattre- la .syndicalisation. »

Ia's artnmients avancés par .\1' (ùu-ant 
rejoiffiient ceux de .\1''\'i),niola. Dans U-s 
deux cas, ce sont les clauses portant sur 
lee-ontrôleet l'évaluation du travail des 
RS( i qui ont retenu l'attention. Kntiv au­
tres exempic-s, le jujji- a soulevé {{ue, mê­

me- si la re-sponsable- de-s services de fîar- 
de- |H*ut embaucher une-^ssistanle, elle- 
ne- pe-ut pas s’absente-r peiur pre-ndre des 
V iu-ane-e-s. « Kn résumé, les RS< 1 re-e-een- 
nue-s par le- Cl'K La Ribouldiiiffue seent 
des salariés et le Centre est leur em­
ployeur», e-eme-lut .M' \'i){nola dans son 
jutie-rnent dépe)se*, par ha.sard, fx-ndant 
la.lourné-e internationale des femme-s.

II[UM.E-BAS DK CO.MBAT
Rendant que- de-s RS(i se- battent peeur 

le-ur iu-e-re-elitation, le-s travailleuse-s syn- 
diqué-e-s de-s Cl’K me-ne-nt aussi un com­
bat. Aujourd'hui, le- Syndie-at des tra­
vailleuses et travailleurs de jjarderies 
de- la ré0on de- Québe-e- (STI’CRQ) lan- 
e-e-ra un plan d'action vi.sant à faire beeu- 
)et-r le- ){ouve-rne-me-nt sur le-s de»ssie-rs de 
l'é-quité salariale et du fonds de re-traite 
inexistant. «C’e-st deemmaf^-, mais e*n re- 
ffardant en arrière, on se rend compte 
qu'a peu près toutes nos victoires ont 
été obte-nue*s à la suite- de- meeye-ns de 
pre-ssion, Ça fait deux ans que le {?)uver- 
neme-nt a si)jné une entente avec nous et 
eiu’on e-st patient. ( )n a de-s be-aux seeuri- 
rt-s de- \r"'(ioupil, mais rien de concret. 
Là, on e-st tanné. Kt on va apr», lane-e 
Kmilia Castro, présidente du STIXIRQ 
de-puis une dizaine- d'annéx-s.
\ Metntréal aussi, le-s travailleuses 

syneliqué-e-s des parde-ries e»nt dée-idé de 
rappe-le-r le-s élus à l’ordre-. Aujourd’hui, 
une- e-abeine- à siie-re de-vait être- installée- 
au eentre-ville pour illustrer que «les 
pretftrès .semt le-nts e-eemme de la mélas­
se- en hiver», peut-een lire- dans le- eeem- 
muniqué-. «C’e-st assez honteux et inad­
missible- de- voir que- l’entente ceme-lue 
ave-e- Nieede Léfît-r en 1999 e-st à peu près 
restée lettre morte. A part le redresse-- 
me-nt salarial et des discussiems sur les 
pTaneies li)fnt-s du feends de- retraite, 
presque rien n'a été fait en de-ux ans », 
dt'j)le)rt- .M""' CarlKenneau.

.Me-rere-di, une- asse-mblée- de la CSN se 
tie-ndni à Québe-e. « Ça de-veiit être une- 
asse-mblé-e d’infeu-mation, mais avec le 
jujjt-me-nt de venelre-di, ça pe)urrait pren­
dre- une- nouvelle- dire-ctieen », se)utie-nt la 
vie-e--présielente de la CSN, qui repré­
sente 95% des .5000 travailleuses syndi- 
qutà-s en garderies.

STR-FO Y Dakota Durango
CHRYSLER

2025, Jean-Talon Sud 
Sainte-Foy
(418) 682-2025
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Travail au noir : 14% des 
Québécois en ont déjà fait

.M(>NTRK.\1, (RC) — Knvimn 11 '-)des 
I anadiens et 15% des Québécois 
avouent avoir déjà payé quelqu'un 
pour faire du travail au noir.

L’IMP6T et le TimiL «U NOII
Vous ou votre 

conjoint(e), avez- 
vous déjà... ?

fait du travail 
au noir

Q . payé quelqu'un 
pour faire du travail 
au noir

Provinces atlantiques
10,1%

]7,8%
Québec

|13.7%
114,6%

Ontario
|11,3% 

]10,4%

Prairies
|15,2% 

Ill4.4% '

Alberta

Colombie-Britannique
|14,9% 

j12,2%
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C’est ce qui ressort d’un sondai^ Ix*- 
tjer Marki-tint;, dont les résultats ont ete 
remis a la l'resst* canadienne. Hus prt*- 
eisément.ee s»ml 11,4 % des Canadiens 
et 14,6"-) des Québéeois qui ont admis 
avoir déjà payé quelqu’un en saehanl 
qu’U travaillait au noir.

Dans la même veine. 12,1 % des Cana­
diens et 13.7% des Quebéeois ont av oue 
qu’eux-mêmes ou leur conjoint avaient 
déjà travaillé au noir.

1ai pniportion varie p<-u d'une provin­
ce à l’autre, sauf en .\lberta. ou les 
contribuables semblent plus honnêtes 
— ou moins francs — que leurs eonei- 
toyens canadiens, seulement 6.9% af­
firmant avoir travaillé au noir et 6,H% 
admettant avoir déjà payé quelqu’un 
pour faire du travail au noir.

Dans les provinees atlantiques é)ïa- 
lement, les citoyens avaient, dans 
une moindre proportion, payé 
quelqu’un pour faire du travail au 
noir, soit 7,8%. Rour ce qui est de fai­
re soi-même (ou son conjoint) du tra­
vail au noir, cependant, les ){ens des 
•Maritimes ne diffèrent fjuère de leurs 
concitoyens du reste du pays, 10,1 % 
d’entre eux y ayant eu recours.

.Au ministère du Revenu du Québec, 
où l’on a déjà orchestré une campaijiie 
de publicité contre le travail au noir, la 
directrice des communications, Caro­
le Lafond, souliffne qu’un sondage du 
ministère, mené après cette campa­
gne, en mai 2000, avait révélé que 
«70% des Québécois disaient que 
c’était inacceptable, le travail au noir, 
mais la même proportion disait que 
c’était difficile d’v résister».

Fatv a la pn»p<»nion de <'ontribuables 
qui ont avoué avoir déjà paye quelqu'un 
pour faire du travail au noir. dan> k 
Mindage de l.eger .Marketing. M ' La­
fond manifeste un cx-rtain seeptiei.sme 
« Je trouve que c'est bas comme pntpor- 
tion. Si tx-s ehif(res-là étaient exacts, 
j’en st-rais bien heureuse Mais je trou­
ve que eest bas. tximme proportion, par 
rapp<»rt à tx- qu'on pt-ut observer au 
quotidien ». autour de s4)i.

Ix? sondage indique également que 
.59"'. des Canadiens et 61.5% des Que- 
btx-ois ont eu ou auront rmiurs. cette 
année-, à un eompiable. à une eonnais- 
sanix* ou à une firme sptx-ialistx- pour 
compléter leurs rapports d imp«»ts.

Seulement 37.5% des Canadiens et 
35.8" U des Québtxxjis prévoient le txjm- 
pléter eux-mêmes ou le faire tximpléter 
par leurtxmjoint.

M'”*' I.afond n’en est pas étonnée. 
«Je ne nierai pas que faire une décla­
ration de revenu, ce n’est pas un 
exercice qui est nécessairement sim­
ple en soi. » Klle croit toutefois que 
Rutilisation des logiciels est un outil 
« qui peut faciliter les choses ».

Il y a aussi des chanceux, qui peuvent 
faire appel à une connais.sance senia- 
bk- et t-ompéteiUe. « Quand on a la chan­
ce d’avoir quelqu’un, dans notre entou­
rage, qui est à l'aise pour faire des dé­
clarations de revenu, bien des gens se 
disent "pourquoi pas", C'e.st une solu­
tion facilitanti- », a résumé M'"*' Lafond.

Le sondage a été réalisé auprès de 
1511 rèpimdants adultes, du 19 au 23 fé- 
vTier. il comporte une marge d’erreur de 
2.6%, 19 fois sur 26.

PROMOTEURS
Suite de la Une

On sait que ce Yves Doyon, seul ou avec des associés (dont 
l’animateur Robert (iilk-t), a été de ceux qui ont cru à la 
renaissance du quartier Saint-Koch. Il y a beaucoup in­
vesti depuis 10 ans, malgré le scepticisme de plusieurs. 
I.a réalité d’aujourd’hui lui donne raison.

Les Lofts du Soleil, dans l’ancienne usine Wonder-Bra, 
rue Saint-Vallier, c’est lui. L’Inter-Marché, rue Saint-Jo­
seph. c’est encore lui. L’édifice Fezzani, rue Saint-Joseph, 
face à la bibliothèque (îabrielle-Roy, c’est toujours lui. La 
liste est longue.

Dans k- Vieux-Rort, k- promoteur a signé quelques réali­
sations remarquables dont Les Quartiers de l’Académie, 
l’ancien édifice (îauvreau et Beaudry (prix Nobilis 1997) 
et Les l.ofts de la Marina (dans l’ancien édifice Therreau 
et Racine).

Dernier projet en date ; Rachat de l’ancienne école des 
Saints-Martyrs-canadiens, à l’angle de Rère-Marquette et 
de l’avenue Belvédère. La bâtisse sera restaurée et trans­
formée en condos avec, derrière, une vingtaine de mai­
sons de ville.

Yves Doyon a déjà pensé se porter acquéreur du monas­
tère des f rappistines. à Lévis, et, il y a quatre ans, de ce­
lui des Sœurs de Saint-F'amille de Bordeaux, sur le che­
min Saint-Louis, à Sillery, où l'évaluation foncière du seul 
terrain dépasse les 3 millions S. Ces deux transactions ne 
se sont jamais concrétisées.

« Il n’est pas facile de faire des affaires avec les commu­
nautés religieuses et c’est compréhensible, dit Yves 
Doyon. Les sœurs ne voulaient pas laisser tomber leurs 
vieilles religieuses malades et elles sont très attachées à 
leur patrimoine. »

11 précise : «Je considère malgré tout le patrimoine reli­
gieux bâti comme un créneau d’avenir pour un promoteur 
immobilier ».

LE SOLEIL JOCELVN BERNIER

Yves Doyon du groupe \orplex: le patrimoine 
religieux est un créneau d'arenir.

LES BÂTISSEURS DE CATHÉDRALES
L Association des constructeurs du Québec vient de pu­

blier une brochure illustrée qui présente, par région, des 
entrepreneurs qui se sont mis en valeur dans la restaura­
tion du patrimoine, dont le patrimoine reli0cux. Elle n’hé­
site pas à les qualifier d’héritiers des « bâtisseurs de ca­
thédrales ».

On peut y lire: « Les entrepreneurs québécois occupent le 
marché des travaux de rénovation et de réparation d édifi­
ces patrimoniaux, particulièrement les églises, depuis des 
générations. Kn cotte matière, ils perpétuent les techniques 
anciennes héritées des “bâtisseurs de cathédrales". Ce sont 
dos entreprises de construction qui ont réalisé certaines des 
restauratkms d’édifices religieux les plus réussies des der­
nières décennies. l’arm! ees projets, quelques-uns figurent 
même sur la liste des restaurations exemplaires de la Ffjnda- 
tion du patrimoine ix'ligieux du Québec'».

M*' IMerre Hamel est président de cette association pro­
vinciale qui a des bureaux à Québec. 11 dit : « Nous som­
mes très sensibilisés à la conserx'ation du patrimoine im­
mobilier. l>e patrimoine religieux en fait partie au premier 
chef. Nous sommes fiers du savoir-faire de certains de nos 
entrepreneurs spécialisés. »

La brochure de l’Association de la construction du Qué­
bec présente quelques entrepreneurs de la région de Qué- 
bc'c qui ont signé des chantiers exemplaires aux yeux du 
patrimoine.

Jean-Charles Raquet, de Sainte-Famille, île d’Orléans, 
un entrc'prc'neur peintre spécialisé dans la dorure et la

pose de feuilles d’or, a restauré, notamment, des objets 
d’art sacré à l’Hôpital général, le Salon rouge de l’Assem­
blée nationale, l’entrée des visiteurs de l’Hôtel du l’arle- 
ment, à Québec, et la statue de Sainte-Anne qui domine la 
basilique de Sainte-Anne-de-Beaupré.

L’entrepreneur maçon Raymond Boies, de Beaupré, a 
restauré pierre par pierre la basilique du même nom.

Les entrepreneurs peintres J. Thibaudeau et Fils, de 
Saint-tîeorges de Beauce, ont redonné l’éclat du neuf au 
clocher de l’église Saint-Rémi, à Napien ille.

Les Maçonneries (îilles Ouellet, de Saint-Raymond de 
l’ortneuf. ont rénové la façade de l’égiisc Saint-Jean-Bap­
tiste, à Québec.

Les entrepreneurs couvreurs de Toitures Rrémont. de 
Charlesbourg. ont refait le toit de l’église de Berthier-sur- 
Mer et celui de Château-Richer.

Les entrepreneurs couvreurs de Toitures Qualitoir. de 
Québec, des spécialistes de la ferblanterie, ont restauré 
l'église Saint-Basile, de Portneuf.

Les entrepreneurs plâtriers Revêtement 2006 Québec, 
du Lac-Saint-Charles, ont restauré des éléments décora­
tifs de la Basilique de Québec.

Les entrepreneurs plâtriers de la Société RoKt, de Char- 
ny, ont restauré des éléments décoratifs de l’église de la 
Nativité, de Beauport.

L’Association de la construction du Québec ne mâche 
pas ses mots : « Depuis des décennies, ce sont les entre­
preneurs en construction qui sont les gardiens du patri­
moine immobilier du Québec et personne d’autre. Les ar­
tisans d’antan sont maintenant entrepreneurs en cons­
truction et fiers de l’être».

SALON
CAMPING, PLEIN AIR, 
CHASSE ET PÊCHE

Venez dénicher le forfait idéal, le site de rêve ou encore ^équipement 
de pêche, chasse, camping et plein air tant désiré!

www.sportshows.ca 
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Margarine, feu rouge et libération des pingouins
^ autre juur. un journal du t'enire-

du-Quebef dre^!•ait le bilan d'une 
experienee-pilote de virage à 

. droite au feu roujîe nienee dan> 
J une petite ville. Ne me demandez 
■ pa« où. la eharite la plut; élémen­

taire m'interdit de le dire. Car il importe peu 
que les feux de cireulation s’y wmpteiit sur les 
doips d'une seule main Ou que la probabilité 
d'y être frappe par un meteorite dépassé larp*- 
ment telle de s'y trouver eoinee dans un em­
bouteillage.

L'autre jour, done, un journal publiait un bilan 
rose bonbon de ee que les amateurs de jargon 
appellent déjà poétiquement le VDFR. Des au­
tomobilistes euphoriques. IVs camionneurs 
euphoriques. Le monde motorise en liesse. On 
ne brandissait pas des banderoles à la poire de 
l'ex-ministre Guy Chevrette, mais c'est tout 
juste. .À côté de cette joie délirante, les ga­
gnants de la loterie ont l'air d'une bande de ga­
lériens peinant sous un soleil de plomb.

Comprenez-moi bien. Au fond, je leur en veux, 
à tous ces gens. Tant et tant de bonheur pour 
avoir évité un ou deux feux rouges, <;a finit par 
rendre enxieux.

On aurait juré que le virage à droite constituait 
la plus belle invention depuis le Prozac ou les 
antidépresseurs.

Seule ombre au tableau, aucun piéton n'avait 
l'occasion de donner son avis. « Normal, diront 
les cyniques. On n'allait tout de même pas leur 
donner le feu vert pour gâcher la fête '? »

Les gens heureux n'ont pas d'histoire. Kt 
l'histoire des gens malheureux n'intéresse per­
sonne.

11 \ a des moments ou le 
gouvernement du Ouebtv 
ressemble à une grosse 
iHUnmission setdaire Les 
ministres y entrent pour 
changer le monde, et ils fi­
nissent par\ discuter âpre- 
ment du virage à droite et dt‘ 
la wmleur de la margarine
Justement, vous sou\e- 

nez-vous du débat fratrici­
de sur la cimleur de la mar­
garine’ Certains la vou­
laient blanche. D'autres la 
\oulaieni grise Les plus 
hardis étaient prêts à experimenter ti>uies les 
gammes de jaune, comme au moment de re­
peindre un appartement. .\ l'epoque. on a\ait 
pris l'habitude de dire que le gouvernement du 
(Juebec pensait avant d'hesiter

Quelques années plus tard, le virage à droite a 
remplace la margarine au palmarès du fantasme 
eollectif. .À preuve, la censure d’un rapport de 
fonctionnaires concernant le fameux virage sè­
me davantage l’èmoi que les investissements de 
la Caisse de dépôt dans des paradis fiscaux.

D'un côté, les partisans du fameux viragt' par­
lent de diminuer les embouteillages, d'economi- 
ser l’essence et d'harmoniser nos lois avec le 
reste de l’.Cmérique du .Nord. De l'autre, les op­
posants insi.stent sur la sécurité des piétons et 
des cyclistes.

Kcolos contre mordus de l’auto. Piétons 
contre émules de Jacques Villeneuve. Tous 
unis dans une même transe, (,'a donne parfois 
des choses bizarres, y compris à roronlc». où

« *'

Jean Simon Gagne
JSGi|iit4ltialttl com

l'on croit que le fameux \ i- 
rage cause nombre d acci­
dents Là-bas. pour prou- 
\er la distraction des auto- 
imtbilistes. un reptirter de 
t'TV s'est amuse à tra\er- 
ser une rue déguisé en go­
rille de\ant des centaines 
d'automobilist(‘s La moitié 
d'entre eux^ie l'ont même 
pas remarque

J'allais conclure en 
abordant le carat-iére sop»)- 
rifique des nombreux rap- 
p*>rts sur le \ irage maehin- 

chouelte. lorsqu'un chiffre m a littéralement 
jete par terre l n chiffre officiel, qui provient 
du gouvernement lui-même l'igAire/.-Nous que 
la mami'uvre ferait economiser entre Ht et 
2(tseeond(‘s par jour à un automobiliste 

Qut»i '.’ l'out ga ()our ya '
Dix strondes par jour IVut-étre 2l). Le teuq)s 

d»' se gratter la tête Ou dt'jttuer avec sa petite 
monnaie en se demandant : « Kst-ee que les pè­
res pajHtus peuvent s'acheter du bnn'oli congele 
le soir, en revenant de la hutte du dentiste ’»

Que pensez-vt>us de ht cttuleur de la margari­
ne'.’ Que petisez-V(»us du virtige à droite au feu 
rouge ’ Que pensez-vous du port du casque 
chez les cyclistes '.’ Que pensez -vous de la tie- 
cessite pour un bebe de huit mois d'obtenir un 
passeport '.’ Que pensez-\ ous de la vt'iite de hot- 
dogs sur le coin des rues ’ Que pensez-vous des 
paquets dt' cigart'ttes couverts de photos cou­

leur de moribonds et de gencives infectées ’ 
Que pense/ vous des gouvernements qui se 
croient tenus de plancher sur toutes sortes de 
l'hoses aussi abstraites qu'inutiles ’

Vous n'étes pas oblige de repondre Mieux, 
vous ti'étt's pas tiblige d'v penser

.\ defaut de poursuiv re leur v irage à droite, le 
QueluH' et le Canada (Muirraiimt sans doute l'ta- 
blir un fructueux partenariat de la futilité avei 
la N«>rvégi-

Cette semaine, le pavs a en effet refused aceor 
der rindependanee aux pingouins de l'ilol Mou 
vet. un nn her perdu au large de r.\ntar» iique

La di'iuand»' avait etc formulée par le 1res 
obscur Groupe norvegii'u pour la liberation de 
l'ile Mouvet. Ce dernier réclamait aussi la lila- 
ration des pingouins «detmius» dans les zoos 
du pavs ainsi que des funérailles respeciucn 
ses pour l'unique speeimen empaille d'un mu­
se»' d'Dslo

l’our justifier son relus, h' gouv»'rm'ment iior 
vegien a evtupie la question du traitement des 
phoques presents sur l'ile Le ministre de la 
.lustice a expliipie qu'il ne saurait privilégier 
une communauté par rapport à une autre II a 
aussi ajoute qu'il ne voulait (tas tioulcversi'r 
« une forme très implantée de dcmoi i alie loca 
h* ».

« .Si quelqu'un prend la (leine d écrire une let 
tri' drôle, je peux lui repondre sur le même Ion», 
a-t-il explique

.Ml moins, les ministres norvégiens disposent 
d'un avantage certain le sens de riiumour 
Presque autant qm* le politicien qui s'écriait.

«Chaque fois qu'on me loue, je regrette de ne 
pas m'être laisse ai lu'ter aui>aravant. »

7000 DISPARUS

Nassera Dutour, 
la voix des mères 

de l’Algérie
Elles manifestent comme 

les « Madrés » en Aigentine

-ü;

Pierre Asselin

PAsselt n @ lesolei l. corn

■ Nassera Dutour est devenue la voix de 
milliers d’Algériens dont on ne trouve plus 
la trace. Depuis l'enlèvement de son fils, en 
1997, elle s’est donné comme mission d’ou­
vrir les yeux de la communauté interna­
tionale sur le drame des disparus de l’Al­
gérie et de leurs familles.

Elle a créé, avec l’aide d’Amnistie Internatio­
nale et de la Ligue des droits de l'homme, le 
Collectif des familles de disparu(e)s en .Algérie. 
Il y aurait, d’après elle, au moins 7ü0ü person­
nes enlevées ou arrêtées par l'armée, ou la po­
lice, dont on n’a plus aucune nouvelle.

Dans une action qui rappelle celle des .Mères de 
la place de .Mai en .Argentine, les familles des dis­
parus algériens manifestent une fois par semaine 
devant des édifices gouvernementau.\ de différen­
tes villes, à Constantine, .Alger. Oran. Relizane.

La campagne de Nassera Dutour, qui a com­
mencé en 1998 par une tournée européenne et 
une rencontre avec le Groupe de travail de 
rONU sur les disparitions forcées, l’a menée 
cette semaine à Ottawa. Montréal et Québec.

11 n’est pas facile de décrire une situation qui 
dépasse l'entendement pour la majorité d’en­
tre nous. La torture systématique, méthodique, 
les hommes violés, brûlés au chalumeau, muti­
lés, les tragédies, les morts... Au bout d’un mo­
ment on a peine à croire qu’on discute tran­

quillement dans un bureau du SOI.EIL. U'gou­
vernement a pratiqué les arrestations en masse 
au début des années 9t), dit-elle, l.es musulmans 
pratiquants étaient arrêtés par centaines à la 
mo.squée. Elle a elU'-même été témoin de ratissa­
ges en 1994. «Ça m’avait révoltée. C’est comme la 
Crestapo, (“omme ce que vous voyez à la télévision. 
Je vous jure, on a la trouille. »

DANS .MA TÊTE, IL EST JOYEU.X
Le jour où son fils a été arrêté (en 1997), 8911 au­

tres personnes ont été arrêtées dans les locali­
tés avoisinantes et 12 sont encore portées dispa­
rues aujourd'hui.

Jusqu'en 199(), les victimes de ces arrestations 
avenues pouvaient éventuellement refaire surfa­
ce. après quelques mois, voire plus d’une année, 
mais ceux et celles qui .sont disparus à partir de 
1991) ne reviennent plus. Sur les 7209 cas qu’elle et 
son organisation ont dor'umentés, une poignée 
seulement ont été retrouvés, deux en fait, dit-t'lle.

« Il y en a un qui était parti un jour sans revenir. 
.Au bout de sept ans il revient. Il frappe à la por­
te et quand sa femme l’a reconnu, elle s’est éva­
nouie. Il n’a jamais rien dit .sur .sa disparition. Le 
moindre bruit le réveille, le traumatise, et la nuit 
il fait des cauchemars, il hurle... »

« On sait que les 7000 ne sont pas tous vivants, 
dit-elle, mais on sait aussi qu’il y en a beaucoup 
parmi eux qui sont encore dans les prisons. »

Même cinq ans après la disparition de son fils, 
elle se refuse à accepter l’idée de sa mort.

« Four mol il est en vie. dans mon esprit il faut 
qu'il reste en vie. Je me suis enfermée dans un 
petit monde et ça s’entrechoque dans ma tête

■î- '^'^■'■^-1-
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.Xamtera Dutour, qui attend le retour de son /ils disparu, piuie te foulard, atmme les .Madrés en .Argentine.

parce que s’il est en vie, je sais par où il est pas­
sé. On l’a détruit, ce n’est plus un homme, on en 
a fait une loque, et ça je peux pas rimaginer. 
Dans ma tête il est eomme il était, souriant, 
joyeux. »

VIOLS, HKÜLUKES, PASSAGES À TABAC
La torture est endémique, dit-elle. Elle eoni- 

menee dans les eoinmissariats, viols, passages à 
tabac, brûlures, et puis la victime est envoyée 
dans des « centres spécialisés ».

L'n rapport d'.Algéria Watch, une organisation 
basée en .Allemagne, décrit l'n détail les séviees 
infligés aux détenus, dont voici seulement trois 
exemples.

Les brûlures par l’essc'nee : eela consiste a ver­
ser de l’essence soit sur la barbe soit sur les orga­
nes génitaux et de craquer une allumette entraî­
nant un embra.sement du liquide inflammable.

Le chalumeau ; cet appareil de soudure est ap­
pliqué généralement sur le thorax et l’abdomen.

Il entraine di's douleurs atriK'es et provoque des 
brûlures au troisième degi'ê qui s’infeetent sou­
vent du fait de l’absence de soins.

Les tenailles .sont utili.séi's pour arracher la 
peau du thorax et de l’abdomen ou encore les on­
gles du su()|)licié. Lu plaie cutanée ainsi (irovo- 
quée est saïqioudrée de sel

.Nassera Dutour espère gagm-r des appuis a sa 
cause au Canada. «Je voudrais que le Canada en 
fasse sa cause, qu'on interpelle le gouvernement 
algérii'ti, qu'on lui rafipelle ipi’il a signé toutes 
les conventions sur les droits humains, qu’il ne 
respecte pas. .le voudrais aussi qu'on soutienne 
la convention internationale sur les disparitions 
forcées. »

Le proji't a été adopté par une sous-eommis- 
sion mais tardea être officiellement entériné par 
ro.N’L'. Le Canada pourrait aussi utiliser son in­
fluence, ajoute-t-elle, pour faire pression sur 
l’Algérie afin qu’elle autorise la venue d'obser­
vateurs internationaux.

Excommunié pour 
avoir sauvé sa fille

■ CALGARY — Un père de famille de 
51 ans de Calgary faisant partie des 
Témoins de Jéhovah doit payer le 
prix pour avoir permis qu’on fasse 
une transfusion sanguine sur sa fille 
de 16 ans atteinte de leucémie. .Non 
seulement les autres Témoins de Jé­
hovah l’évitent-ils, mais ses amis et 
sa famille en font autant depuis qu’il 
a rompu avec sa foi, il y a un mois, au 
sujet de la transfusion sanguine, qui 
est interdite dans cette religion. Sa 
propre fille, dont la vie pourrait être 
sauvée par une telle transfusion, af­
firme elle-même détester son père 
«Je vivais sous une immense près 
sion, disait-il dans une récente entre 
\'ue. Je savais que j'allais à l’encon 
tre des enseignements de mon Égli­
se, que je serais excommunié. » ^n 
épouse et ses deux autres filles de 14 
et 22 ans ne veulent plus le voir. On 
lui interdit d’aller voir sa fille malade 
à l’hôpital lorsque les assemblées de 
Témoins de Jéhovah sont retransmi­
ses par téléphone. Selon les Témoins 
de Jéhovah, ce processus de rejet 
d’un membre est stipulé dans de 
nombreux écrits de la Bible. (PC)

elantra 2002
La plus « Euro » des Coréennes
Location Financement à l'achê

%
Jusqu'il 36 mois199’ 0

accent2oo2
Votre meilleur rapport qualité-prix

Louez à partir de 165 ^ par mois 
60 mois

par mois, 48 mois
Financement à l'achat

Jusqu'S 36 mois

::i
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Numéro de dossier ; SP-1115
Projet : Location de photocopieurs
Des soumissions pour la location de photocopieurs neufs seront reçues au plus 
tard à 10 h (heure locale), le 26 mars 2002 par la Société des alcools du Québec 
(SAQ).
Le document complet d'appel d'offres est disponible du lundi au leudi 
(inclusivement) de 8 h 30 à 12 h 30 et de 13 h 30 à 17 h ainsi que le 
vendredi de 8 h 30 à 12 h 30, aux adresses suivantes :
Siège sociai 905, avenue De Lorimier

Montréal (Québec) - H2K 3\/9
2021, rue Des Futailles 
Montréal (Québec) - H1N 3M7
2900, rue Einstein 
Sainte-Foy (Québec) - G1X 483

Un versement non remboursable de vingt-cinq dollars (25 $) est requis 
pour obtenir un document d'appel d'offres ainsi que pour chaque 
exemplaire additionnel. Ce montant est payable en argent comptant ou 
par chèque certifié fait à l'ordre de la Société des alcools du Québec. Le 
document complet d'appel d'offres est également disponible gratuitement 
pour consultation sur place.
Seules les personnes, sociétés, compagnies et corporations ayant obtenu le 
document d'appel d'offres directement de la SAQ et ayant une place 
d'affaires au Québec sont admises à soumissionner. La SAQ ne s'engage à 
accepter ni la plus basse, ni aucune des soumissions reçues.

Centre de distribution 
de Montréai 
Centre de distribution 
de Québec

Le Québec a payé, hier, pour le 
printemps précoce de samedi

.MO.vrKÉL,\l. (LE SOLEIL et I*C) — D'un Kamedi printanier 
aux rafales dominicales en passant par de violents vents 
niK-turnes, le (juébec de l’imprévisible climat a clamé haut 
et f<irt qu'il n’était pas mort, en fin de semaine.

Selon le météoroiojjue Gilles Brien. d’En\1ninnement Ca­
nada, la normale saisonnière est de -1,8 C. La région de 
.Montréal a cependant frôlé, samedi, le record de chaleur 
de 17,4 enregistré en 2000 à I)or\ai : on n’a pu faire mieux 
qu’un 10,9 .

•Après avoir célébré sur les terrasses le retour hâtif du 
printemps, par un b<»uillant samedi à 20 C, les .Montréa­
lais se sont endormis sous le sifflement de vents qui. au 
plus fitrt de la nuit, ont atteint des Nitesses de KMI kin/h.

Éole a causé de sérieux dommages au réseau électrique 
partout dans la province. En\1ron 75 (MK) abonnés d’Hydro- 
Québec ont été privés de courant sur tout le territoire, dont 
15 000 â .Montréal. Au moment de mettre sous presse, en­
viron IS 700 personnes veillaient toujours à la chandelle, 
dont 8S()0 à .Montréal. La plupart des pannes sont surve­
nues dans rOutaouais, Laval, Lanaudière et les Laurenti- 
des. C’était toujours le même scénario. des arbres se sont 
effondrés, en tout ou en partie, sur les fils électriques.

A .Montréal, quelques vieux é'difices ont même abandon­
né à ce .souffle continu une partie de leurs fa<,*ades. Ce fut 
notamment le cas de l’immeuble abritant le .Musée .Juste 
pour rire, et d’un autre à l’angle des rues Parthenais et 
Sherbrooke, dont les briques se sont détachées comme des 
feuilles mortes. Personne n’a été blessé.

DE PLUS EN PLUS FRÉQUENT
Ce puissant courant d’air a fait des dégâts dans tout le 

nord-est de l’.Amérique. .À Chicago, l’officielle ville des 
vents, un échafaudage s’est détaché du 48' étage d’un grat­
te-ciel pour s’écraser sur trois voitures arrêtées à un feu 
rouge. Bilan : trois morts et .sept blessés.

C'est la proximité d’un système dépressionnaire « inten­
se », selon Environnement Canada, qui explique la belle 
journée vite suivie du mauvais temps. La dépression, qui 
se trouvait samedi matin en Ontario, a attiré des masses 
d’air chaud venant du sud. En arrivant sur le sud du (Qué­
bec, cette dépression a ramené des températures plus hi­

vernales. Le vent a fait plai-e â la neige hier après-midi Ce 
cocktail météorologique est particulièrement dangereux, 
dit Gilles Brien, puisqu’ii rend les routes et les trottoirs très 
glissants, tandis que les vents risquent de déplacer les ob­
jets et les structures mal fLxés.

Il faudra vraisemblablement s'habituer â tes sautes d’hu­
meur de la nature, précise le météorologue. « Il y a de plus 
en plus d’épisodes où l’on voit la météo se détraquer. L’hi­
ver que nous avons eu est le plus doux en 60 ans. Nous 
avons eu les deux plus grandes catastrophes naturelles du 
siècle en 1996 et 199H, soit les inondations au Saguenay et 
la crise du v erglas.

l,e printemps, manifestement, est en av ance cette année. 
On a récemment recensé 18h espèces d’oiseaux de retour 
au QuélH*c, un nombre anormalement élevé. Selon de nom­
breux témoignages, des chevreuils sont déjà sortis de leurs 
ravages, et des oies blanches ont entamé leur migration 
vers le nord. Fous ces phénomènes sont habituellement as- 
s(K‘iés à la fin du mois de mars.

ACCIDENTS À LA CHALNE
Les forts vents et la neige persistante ont provoqué une 

ribambelle d’accidents un peu partout hier, gardant fort oc-- 
cupés policiers, ambulanciers et remorqueurs.

Dans la région, l’accident le plus sérieux s’est produit 
vers 11 h 80 dans le parc des Laurentides, juste avant l’Éta­
pe. Deux fardiers et quatre véhicules se sont tamponnés. 
Six personnes ont été blessées dans cet accident, dont une 
grièvement.

La chaussée glacée et la visibilité carrément nulle ont 
causé d’innombrables capotages ainsi que des carambola­
ges sur l’île d’Orléans, sur l’autoroute 20 à la hauteur de 
Saint-Vallier, et sur l’autoroute 40 près de Portneuf.

Plusieurs roules, dont la 20 Est, ont dû être fermées à la 
circulation, surtout en fin de journée, causant des embou­
teillages monstres. « 11 n’y a pas 20 pieds de visibilité de­
vant les autos, commentait un policier de la Sûreté du Qué­
bec. C’est un suicide de rouler là-dessus ce soir ! »

Le parc de la V’érendrye en .Abitibi a été bouclé presque 
toute la journée. La route 188 sur la Côte-Nord a aussi été 
inaccessible durant plusieurs heures.

PRIX EN VIGUEUR JUSQU’AU DIMANCHE 24 MARS 2002

Cet ensemble de 4 gros appareils 
ménagers Kenmore” ne coûte que

Rég. Sears sép. 2529,96.... maintenant 2179,96. Rabais supplémentaire de 179,97 à l'achat des 4.
RIEN QUE 83,34* PAR MOIS

’Aucune substitution n'est possible pour cet ensemble de 4 appareils. **Le rabais supplémentaire est inclus dans le prix indiqué

77999
RÉFRIGÉRATEUR KENMORE DE 

18,1 PF À CONGÉLATEUR EN HAUT 
N 65842 Rég. Sears 929,99. 

En blanc ou biscuit

49999 y

Laveuse 499” 
Sécheuse 399”
DUO LESSIVE KENMORE 
Laveuse, n i2502. Rég. Sears 599,99. 
Sécheuse. N 622)2 Rég. Sears 449,99.

CUISINIÈRE KENMORE 
À NETTOYAGE FACILE 

N 55090 Rég Sears 549,99. 
Aussi en tout blanc. 

Supplément pour four autonettoyant

IS » ^

•; ; }

Avec la carte Sears, 
pas d'intérêt avant mars 2004* pour tous les gros appareils ménagers

•Payez en 24 mensualités eoaies sans intérêt avant mars 2004 Avec la carte Sears seulement sur approbation de votre crédit Achat minimum; 200 S tous les frais et ta«es aopticabies sont payables au rrwment de l'achat 
Les mensualités indiquées ont été arrondies au cent près Des frais de crédit s aiouteront au solde de votre compte pour toute portion impayée d un montant porté sur votre compte Sears h compter du mois suivant 

K l'evclusion des articles de nos Centres et maoasms de liquidation des achats par catalodue et sur le site web. Offre en vigueur lusqu au samedi 30 mars 2002. Penseiqnez vous

NP0331102
ComrrtW 2002 Seirs rinM Mc.
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Berline Civic LX
illustrée

Les pneus sont 
gonflés. Pas le prix.

À partir de

198'
par mois

Incluant
96 000 km
0^ comptant disponible
Transport et préparation inclus sur la 
location seulement

À paftir de

15900
• Moteur 1,7 litre à SACT et 16 soupapes
• Coussins gonflables avant gauche et droit 

à 2 phases (SRS)
• Antivol immobilisateur
• Radio AM/FM stéréo/4 haut-parleurs

Berline Civic DX-G
!---------------
Civic LX-Coupé sport

Pour 24 ^ Pour 28^
de plus par mois de plus par mois

ou

Pour 1600 5
ou

Pour 2 200 s
de plus à l’achat de plus à l’achat

• Air climatisé • Air climatisé
• Lecteur de disque • Radio AM/FM stéréo avec lecteur de CD
• Déverrouillage à distance • Déverrouillage à distance
• Antivol de la chaîne sonore • Régulateur de vitesse
• Poignées de porte de • Groupe électrique

couleur assortie • Roues de 15"
• Vitres et serrures électriques • Appuie-bras

♦ ♦

Coupé Civic LX
illustré

L’Association des concessionnaires Honda du Québec.
«

Pour obtenir l’adresse d’un concessionnaire près de chez vous, visitez le www.honda.ca ou composez le 1 888 9-H0NDA-9.
c»nada F.nanc» Inc sur acceptation dj crédit Cette offre porte sur les berlines Civic OX 2002 (modèle ES1512PX). les berlines Civic DX-G 2007 (modèle tS15*2PX). et les coupés Civic DX 2002 (modèle EM2112P). 

•Les offres de location-bail sont faites par l^nda Ca ada , .l tomntant d« 2 72*$ (berline Civic) 2 7*3$ (bedine Civic OX G). 2 8*0$ (coupé Civic OX) ou 2 958$ (coupé Civic LX). Première mensualité et dépôt de garantie de 275$ exigibles i la livraison, 
les coupés Civic LX 2002 (modèle ^^96 T.«s. immatLiation et assurance en sus. Option d’achat au terme de la location offerte moye-mant un supplément Ae prix de location des

Proramme 0$ comptant éga^ment 200^(^dèleES1512P)Cl. de la bertme Civic OX-G 2002 (modèle ES15*2PX). du coupé C-vk OX 2002 (modèle EM2112P). du coupé Ovk LX 2002 (modèle EM2152P) neuH. Transport et préparation

m\"5$)*Tars'«sS«ce'«TmmXulation en sus. Le prix df vente des concessionnaires peut être inférkur Offre d'une durée lim„ée. Voyet votre concessionnaire pour*2ius de détails. Photo i titre indicatif.

http://www.honda.ca


PRIX n.m, (1050; lat. pretium)
Indication de la valeur d’un
objet. ^Ex, : «Lamour na pas deprixy 
mais lamour de la qualité est évalué à 
179$ par mois. »

• « « 0

FOCUS LX BERLINE 2002

/mois

> Location 48 mois > Mise de fonds de 2 600 $
> Transport inclus

> Aussi offert avec 0 $ de mise 
de fonds

>Prix d’achat de 14970 S*

> Moteur 2 L SPI 4 cyl.

> Transmission manuelle 5 vitesses

> Système antidémarrage SecuriLock’"’^

> Verrouillage électrique des portes avec entrée 
sans clé à télécommande

> Réglage de la hauteur du siège du conducteur

> Banquette arrière divisée 60/40

> Tapis

Une des dix voitures de l’année 
selon la revue Car and Driver - 

3 ans de suite.

fbrû focus

smuHOun

Ford Focus
La voiture la plus vendue dans le monde*

VOS CONCESSIONNAIRES FORD DU QUÉBEC ----E

5»

!' .

’I

rfcMfK Voyw votf* conc»ssionn#fe pour oW»nir tous IM dfuil»



LE PATRIMOINE RELIGIEUX À L'HEURE DES CHOIX
LES ÉtiLlSES DE QLÉHEC

Vocations tardives

L'église Saint- 
Cœur-de-Marie 
dét iendra le 

Palais des arts.

Samedi : Le trésor bâti
Dimanche : Les communautés religieuses
> AUJOURD’HUI : OPÉRATION SAUVETAGE

Lm i -Gi ^ Li^ MiEi \
HlLt mieux <i lesoleiLcoiu

■ En janvier lUiHL les résidants de la paroisse Ni>- 
irt^Danie-du-Chemin, eonime c“t‘ux de tout le quar­
tier Montcalm, sont frappes de stupimr d’abord et 
d’incrédulité ensuite. Ils\iennent d’apprendre que 
la btdle é^ise d’inspiration nintmediévalc de l’ave­
nue des Érables sera rasckv

CS historiens de l'arehi- 
leeture, l.ue Noppe^i et 
Lucie K. Morisset. 
avaient pourtant recom­
mande de classer monu­
ment hisUïrique cette 

œuvre des architectes Émile-(itH)rtres 
Hous.seau et Henri Talbot, construite 
en I9;il. et qui faisait le pont entre 
l'architecture romane et tjothique.

L'n comité de paroissiens avait lutté 
jusqu’à la fin pour éviter la disparition 
de l'un des bâtiments les plus « struc­
turants» du quartier, comme disent 
les urbanistes.

Tout cela en vain. .Aujourd'hui, les 
gens, pratiquants ou non. passent de­
vant les condos en rangée qui ont pris 
la place de l’église de leur enfance ou 
de leur milieu de vie et détournent les 
yeux pour ne pas voir l'irréparable.

quelque cho.se malheur est bon. dit 
le proverbe. Ce qu’il faut bien appeler 
le scandale de l’église Notre-Dame-du- 
Chemin aura au moins eu l'avantage 
d’obliger les autorités civiles et reli­
gieuses à réagir, et vite, pour calmer 
l'opinion.

C’est ainsi que le 7 avril de la même 
année, pendant qu’une grue mécani­
que géante peinait à jeter à terre une 
église solide somme une cathédrale, 
l’archevêque de Québec, Maurice Cou­
ture, le maire Jean-I’aul L’.Allier et la 
ministre de la Culture et des Commu­
nications du temps. .Agnès .Maltais, pu­
bliaient une déclaration conjointe qui 
pourrait .se résumer ainsi: plus jamais 
une affaire Notrt*-Dame-du-Chemin.

« Le diocèse, la Ville et le gouverne­
ment québécois, conscients de l’im­
portance du patrimoine religieux de la 
capitale et son apport à la \ie collecti­
ve sur les plans pastoral, communau­
taire, historique, architectural et ur­
banistique, entendent prendre les me­
sures appropriées afin d'en assurer la 
sauvegarde et la mise en valeur », di­
sait la déclaration conjointe.

Les trois partenaires en profitaient 
pour rendre officielle, pour la première 
fois, une classification des églises du 
territoire de l’ancienne ville de Québec. 
Une véritable opération sauvetage.

On y retrouve 16 églises à valeur pa­
trimoniale « élevée » dont il faut 
conserver intégralement l’intérieur et 
l’extérieur. De plus, 10 églises se 
voient reconnaître une valeur patri­
moniale « significative », ce qui protè­
ge l’enveloppe extérieure. Enfin. 11

L'église Saint-Es­
prit logera l’école 

de cirque de 
Québec.

L'église Saint-Jo­
seph deviendra 

un centre culturel 
multi-ethnique.

egli.sC' prennent une valeur « c«»mmu- 
nautain •>. Cela les sauve de la demœ 
lition et les rend ouvertes à une viK’a- 
tion multiple. Un patrimoine à la fois 
rtiigimx et culturel, en quelque .sorte

LES ÉCiLlSES FER.MÉES
La situation à QuebtH’ est loin d’être 

aussi dramatique qu’à Montrt>al. où on 
ne compte plus les temples de toutes 
confessions rtdigieuses fermés au cul­
te ou démolis.

Sur iC territoire* de l’ancietine ville de 
Quebec trois églises sont tombées 
sous le pic des démolisseurs, cinq se 
cherchent une nouvelle vtK*ation. et 
une. \otre-Dame-de-(iràce, un bijou 
architectural, est fermée au culte en 
attendant un miracle pour revivn*.

Les trois églises disparues sont .No­
tre-Dame-de-la-lAiix, dans le quartier 
du l*alais (transformée* en condos). St. 
hitrick’s, sur la (irande .Alli*t*. rmms- 
truite en chapelle avenue Salaberry) 
et .Not rc*-1 )anu*-d u-C hem i n.

Cinq églises se cherchent une nou­
velle vocation ou l’ont trouvée: Salnt- 
Vincent-de-l’aul. dans la côte d’.Abra- 
ham lune coquille vide) ; Saint-Cœur- 
de-Marie, sur la Crande .Allée où la 
\ ille et la Commission de la capitale 
nationale se sont fendues d’un 
60()()lM)$ pour restaurer le clocher 
(deux promoteurs américains l’ont 
acheté pour dOO 000S et veulent en 
faire ci* qu’ils appellent le Palais des 
arts); Saint-Esprit, dans le Vieux- 
Limoilou. a été achetée 20 000 S par 
l’école de cirque de Québec; Saint- 
,)oseph. dans Saint-Sauveur, sera 
transformée en centre culturel multi­
ethnique par l’entremise d’une famille 
d’origine tunisienne, les Khédiri ; en­
fin, Not re- Dami*-de-Vanier.

Le père Fran<,*ois Hoissonneault, de 
la Fondation du patrimoine religieux 
signale qu’un groupe du milieu se pen­
che actuellement sur l’avenir de cer­
taines églises de Limoilou. En outre, 
selon lui, l’arrondissement de Sainte- 
Foy pourrait connaître le même pro­
blème dans une dizaine d’années.

LA NOUVELLE VILLE
Cette classification ne touche que les 

églises situées sur le territoire de l’an­
cienne ville de Québec. La question 
qui se pose maintenant est cruciale : la 
déclaration conjointe d’avril 199!) et 
l’énoncé de politique de protection et 
de conser\ation du patrimoine reli­
gieux lient-ils la nouvelle \ille?

La réponse du maire Jean-l^ul L’.Al- 
lier est on ne peut plus claire : l’enten­
te sera élargie à tous les arrondisse­
ments de la nouvelle \ille, après inven­
taire des biens patrimoniaux religieu.x 
des anciennes municipalités mainte­
nant fusionnées à Québec.

L’attachée de presse du maire, Lucie 
Tremblay, précise que cet inventaire 
se fera au cours des prochains mois. 
« M. L’Allier est très sensibilisé à l’ur­
gence d’entretenir le patrimoine reli­
gieux et de le sauvegarder », dit-elle.

L’entente de 1999 avait des dents.
Le diocèse et/ou les conseils de fabri­

que devaient annoncer aux parois­
siens et à la population du quartier 
tout projet de fermeture d’eglise au 
culte au moins un an à l’aNaïuv

Un delai de deux ans de\ait ètrt* rt*s- 
pt*cté à partir de la date de fermeture 
au culte, avant d’autoriser l’alienation 
(vente ou demolition) d’une église, à 
moins qu'un projet de réutilisation ne 
soit airepte entre-temps pur les difft*- 
rents partenaires

Les mêmes instances s’engagi*aient 
à assurer l’entretien des egüses me- 
natws ju.squ’à st»n alienation.

Le ministère de la t'ulture et des 
(’ommunicatittns, pour sa part, s’en- 
gagi'ait à fournir l’aide financière à la 
cttnscix ation et à la restauration de 
l’intérieur et de l’exterieur des égli­
ses classifiées comme ayant une 
valeur patrimoniale elevee. tant et 
aussi longtemps qu’elles demeu­
rent (*uvertes au culte. Même en- 
gagi*ment d’entretenir l’exterieur 
des églises à valeur patrimoniale si­
gnificative

De son côte, la Ville devait élaborer 
une politique de «citation» s’appli­
quant aux églises encore fréquentées 
à la conditictn qu’elles ne soient ni 
classées comme inoniiinents histori­
ques ni situé(*s dans l’arrondissement 
historique du \’ieux-Québt*c.

Si cette entente avait été signée qua­
tre mois plus tôt, l’église Notre-Dame- 
du-Uhemin serait encore debt)Ul.

CLASSIFICATION DES EGLISES
Valeur patrimoniale élevte

(conservation intégrale—intérieur enténeur}
J Cathédrale Notre-Dame de Québec ' (Vieux-Québec)
J Cathedral Church o1 the Holy Trinity (V -Québec) 
j St Andrew's Church (Vieux-Québec)
J Notre-Dame-des-Victoires (Vieux-Québec)
J St-Coeur-de-Marie (St-Jean-Bapliste)
_l St-Jean-Baptiste (St-Jean-Baptiste)
J Saint-Dominique (Montcalm)
_l du Très-Saint-Sacrement (St-Sacrement)
_l Notre-Oame-de-Jacques-Cartier (St-Roch)
J Sl-Roch (St-Roch)
J Notre-Dame-de-Grâce (St-Sauveur)
_lSt-MalQ (St-Sauveur)
J St-Sauveuf (St-Sauveur)
J St-Pascal-de-Maizerets (Maizerets)
J St-Charles-de-Limoilou (Vieux-Limoilou)
J St-Fidele (Vieux-Limoilou)

Valeur patrimoniale signiticative
(conservation tie l'enveloppe extérieure)

J Notre-Dame-de-la-Garde (Cap-Blanc)
J Chalmers-Wesley United Church (Vwux-ûuéttéOj 
J Saint-Vincent-de-Paul (St-Jean-Baptiste)
J Baptist Church (Montcalm) 
jSts-Martyrs-Canadiens (Montcalm) ^
J St-Albert-le-Grand (Lairet) Î
J St-François-d'Assise (Vieux-Limoilou) I
J St-Zéphirin de Stadacona (Vieux-Limoltou) „
J Évangélique baptiste (Vieux-L imoilou) ■ ”
J Ste-Monique des Saules (Les Saules) ^

Valeur communautaire |
JSt Patrick s Church (St-Jean-Baptist») |
jNotre-Oame-de-Pitié (St-Sauveur) |
J Sacré-Coeur-de-Jésus (St-Sauveur) ^
jSt-Joseph (St-Sauveur) ^
jSte-Claire-d'Assise (Lairet)
J Ste-Odile (Lairet)
J St-Paul-Apôtre (Lairet) 
jSt-Pie-X (Maizerets)
J St-Esprit (Vieux-Limoilou)
J St-François-Xavier (Ouberger)
J St-André (Neutchâtel)

La tertre iccompagnant certains noms indique que FWise 
est classée monument histonque par le gouvernemant du Qué­
bec L ordre dans lequel les églises sont mentionnées ne tient 

pas compte de leur importance

Quatre ans de lutte pour sauver 
l’église Notre-Dame-de-Grâce

Tous ceux qui s’intéressent à l’avenir 
du patrimoine religieux à Québec ont 
les yeux tournés vers l’église .Notre- 
Dame-de-Grâce, dans le quartier 
Saint-Sauveur, une curiosité architec­
turale fermée au culte en 1997, pour 
des raisons de sécurité.

C’est que cette petite é^dise construi­
te. entre 1924 et 1926, d’après les 
plans de Gérard .Morisset et Jean-Tho­
mas Nadeau, est considérée comme 
un des temps forts de l’architecture 
religieuse du Québec au XX' siècle.

Les historiens de l’architecture Luc 
Noppen et Lucie K. Morisset recom­
mandaient. en 1994. sa conserxation 
intégrale et sa mise en valeur. Ils qua­
lifiaient l’église de « monument d ar­
chitecture » et « d œuTTe d art ».

Il en coûterait 4 500 000 S pour res­
taurer dans les règles de 1 art le tem­
ple de la rue .Mazenod.

Le 18 juin, la Ville décidait d’appuyer 
le projet de réhabilitation de 1 église 
Notre-Dame-de-Grâce en s appuyant 
financièrement sur le programme des 
travaux d’infrastructures Canada- 
Québec. Selon ce programme, les tmis 
paliers de gouvernement fourniraient 
?hacun 1,5 million S. La demande de la 
v’ille a été déposée le 4 juillet suivant.

Depuis, tout le monde vit dans I ex­
pectative. Car il y a péril en la demeu­
re. Le toit et les murs menacent de 
l’écrouler. L’eau s’infiltre partout. 
Chaque jour de retard rendra la res- 
lauratinn plus coûteuse.

.Après sa fermeture au culte et sa 
désacralisation, l’élise avait serxi de 
local à des troupes de théâtre. En no­
vembre 2000. après un examen atten­

tif des structures par des ingénieurs, 
l’édifice était carrément interdit au 
public.

Odile Roy est conseillère du Vieux- 
Limoilou et membre du comité exécu­
tif. Depuis cinq ans, elle est responsa­
ble des dossiers du patrimoine. Elle ne 
lance pas la serviette dans celui de No­
tre-Dame-de-Grâce.

«C’est une église uniqje, d’une ar­
chitecture d’avant-garde à l’époque, 
une architecture dite rationaliste qui 
se situe entre la tradition et le moder­
nisme, dit-elle en entrevue sur les 
lieux mêmes. Nous voulons sauver 
l’enveloppe extérieure de l’église et 
son architecture intérieure si origina­
le en bois du^ays. Notre seule bouée 
de sauvetage est le programme d’in­
frastructures. Je demeure optimiste. » 

Yvon I\)irier est le directeur de déve­
loppement de Mazenod. un organisme 
sans but lucratif formé en 1999 pour 
justement tenter de sauver ce bâti­
ment qui possède une valeur symboli­
que pour les résidants du quartier 
Saint-Sauveur.

« L’église ne sera plus janais ouverte 
au culte, dit-il. mais, restaurée, elle 
pourrait trouver une nouvelle vocation 
mixte, soit patrimoniale, artistique et 
communautaire. Nous n’avons pas 
perdu espoir, mais le temps presse. » 

L’église est, depuis sa fermeture, la 
propriété du diocèse de Québec. Le 
diocèse est prêt à la céder à Dévelop­
pement de .Mazenod pour la somme 
d’un dollar. .Mais les travaux doivent 
être effectués au préalable.

La Ville de Québec a fait une priorité 
de ce dossier, d’autant plu» que la revi­

talisation du quartier .Saint-.Sauveur 
est à l’ordre du jour. Le coteau Sainte- 
Geneviève’ a besoin d’être « renaturali­
sé». La grotte «miraculeuse», juste 
derrière l’église, au pied de la falaise, 
sera elle aussi retapée. Rappelons que 
la Sainte-Vierge serait apparue à une 
jeune fille du quartier, en 1967. Le mira­
cle avait fait long feu, mais, à l’époque, 
il avait attiré, des milliers de croyants 
venus d’un peu partout au Québec.

UN NOLA-EL ART SACRÉ
Dans leur étude exhaustive des lieux 

de culte à Québec, Luc .Noppen et Lu­
cie K. .Morisset avalent eu, manifeste­
ment. le coup de foudre pour l’église 
.Notre-Dame-de-Grâce. « 11 s’agit, écri­
vent-ils. d’un monument d’architec­
ture unique et exemplaire au Québec. 
Jamais une éji^ise n’a fait l’objet d’au­
tant de soin lors de sa conception, tout 
en demeurant fort modeste en termes 
de coût de construction (117 OOOS).

«Aujourd’hui, ajoutent-ils. on peut li­
re cette architecture comme un mani­
feste en faveur de l’introduction d'un 
nouvel art sacré au Québec. »

Gérard Morisset et l'abbé Nadeau si­
gnaient là une sorte de « Refus global » 
avant la lettre. Ils voulaient moins de 
grandiloquence et plus de raison dans 
l’architecture d’église au Québec, à 
une époque où l’église catholique était 
triomphante et tenait à le montrer.

La paroisse .Notre-Dame-de-Grâce, 
érigée en 1924, était la moins populeu­
se (4000 âmes) et la plus pauvre de la 
ville. C’était l’endroit idéal pour signer 
un manifeste architectural en forme 
d’é0ise L.-G. L.
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Odile Roy, membre 
du comité exécutif de 
la Ville de Québec et 
renpoMable des dos- 

■ sien du patrimoine 
religieux: »Le salut 
de Sotre-Dame-de- 
Grâce passe par te 

programme 
dïnfiwttrucUires 
Canada-Québec. »
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Manif pro-Palestine
■ MÜNTRE-Al- — Des Wuebeeuis svin* 
pathisants à ia cause palesiinienne unt 
marché aujourd'hui dans les rues de 
Montréal, accompanies d’étudiants pa­
lestiniens afin que cessent les Niolences 
au Moyen-Orient. Tout en avouant ne 
pas connaître de solution à ce conflit, 
les responsables de Solidarité pour les 
droits humains des I^estiniens, qui or­
ganisaient cette manifestation, souli­
gnent que leur but premier consiste à 
sensibiliser les Canadiens à ce cenflit. 
Les derniers jours ont d'ailleurs été 
particulièrement sanglants dans la ré­
gion. L’organisme regroupe des étu­
diants des universités anglophones et 
franc*ophones de Montréal. (R^)

Des Juifs canadiens 
en ont assez

■ MONTRÉAL — Conflit au .Moyen- 
Orient : c’est avec horreur que la com­
munauté internationale assiste à 
l’amplification des \iolences envers 
des cibles civiles. Le président de la 
section québécoise du Comité Cana­
da-Israël, Thomas Hecht, estime qu’il 
n’est pas acceptable que des person­
nes innocentes soient visées par des 
terroristes, faisant allusion aux kami­
kazes palestiniens. Par ailleurs, il 
croit que les Israéliens doivent abso­
lument songer aux lendemains, alors 
qu’ils devront s’asseoir avec leurs voi­
sins palestiniens. Entre-temps, la gro­
gne monte chez les Israéliens, qui sou­
haitent voir un gouvernement d’unité 
nationale agir dans ce dossier. (I*C)

Frontière fermée
■ GAT1NE.AU — La frontière de l’Onta­
rio est maintenant fermée aux tra­
vailleurs et au.x entrepreneurs en cons­
truction du Québec. Tel que promis, le 
ministre du Travail de l’Ontario, Chris 
Stockwell. a mis en application la loi 17 
samedi. Cette mesure restreindra pro­
gressivement l’accès des Québécois 
aux chantiers de construction de l’On­
tario. « On va sentir réellement l’effet de 
ces mesures dans environ un mois», 
soutient Jocelvn Dumais, président de 
r.Association pour le droit au travail. 
Les entrepreneurs du Québec ne peu­
vent plus soumissionner pour des pro­
jets publics ou parapublics en Ontario. 
Les travailleurs seront pratiquement 
exclus des chantiers. Seuls les œntrats 
qui ont été signés avant samedi ne se- 
nmt pas touchés par la loi 17. (PC)

Hydro réclame 
41515$

WATERLOO — Hydro-Québec réclame 
un montant de 41 515$ à un garagiste 
de Waterloo, en .Montérégie. Hydro ac­
cuse Mario Gousy d’avoir volé 120 310 
kilowatts/heure, de 1988 à 1995. Ce 
qu’on reproche à M. (kmsy, c’est d’avoir 
détourné de l’électricité par deux 
chaufferettes électriques dont les fils 
contournaient le compteur électrique 
de son commerce. Le garagiste assure 
que la déviation a été pratiquée avant 
son arrivée dans le bâtiment. (PC)

.ina Dania Gayle Alrarez répare des rélos qui seront retendu» entre SO et 50$ à »e» cttmpatriote».

Des vélos usagés 
pour Cuba

Une eoop canadienne ouvrira ce printemps à La ilavane
E(iLE PrOC'I TA

Presse canadienne

LA H.AV.A.NE — Dans une rue poussiéreuse du 
vieux quartier de I.,a Havane se trouve un ancien 
entrt'pôt wntenant plus de 800 bicvclettes usagét's 
offertes à Cuba par une csiopiTative canadienne.

Chaque jour, des Cubains s’arrêtent à la porte 
de ce qui est maintenant un atelier de réparation 
de bicyclettes et demandent s’ils pourront bien­
tôt obtenir l’un de ces merveilleux engins. Et ie 
réparateur leur répond chaque fois : « Bientôt, du 
moins nous l’espérons. »

Cette semaine, après 11 mois de formalités ad­
ministratives, la coopérative canadienne « Bici- 
cletas Cruzando Fronteras » (bicyclettes outre­
frontières) devTait obtenir l’autorisation finale 
du gouvernement cubain pour ouvrir scs portes 
au public, au printemps.

«.Après avoir attendu tout ce temps, il est diffici­
le de croire que ça va enfin se faire», commente 
Linda .N'auman. coordonnatrice du pnÿel à La Ha­
vane. «Cuba est très bureaucratisé, il y avait cons­
tamment des obstacles à surmonter. »

Mais ces retards n’ont pas diminué l’enthousias­
me de la Torontoise de 32 ans. qui est convaincue 
que les vélos seront très utiles au.\ Cubains.

Le transport est l’un des pires problèmes que 
doivent affronter quotidiennement la majorité 
des Cubains. Des millions de gens ont besoin de 
bicyclettes pour se déplacer. 11 n’est pas rare de 
voir une famille de trois personnes circuler sur

un seul vélo. Les Cubains utilisent les bicyclet­
tes pour à peu près n’importe quoi, ptmr trans- 
p«)rter des gâteaux de ntK'Cs comme pour ame­
ner des pores à l'abattoir.

Les bii*v cletles que rt>n vt)it le plus souvent à Cu­
ba sont de fabricatUm chinoise Elles sont lourdes 
— environ 4tl kilos — et sont difficiles à manier 
dans les rues où abondent les nids-dt‘-poule. Un 
vélo neuf à vitesses coûte l'equivalent de plus de 
1.">I)$('.A.N — soit presque un an de salaire pour le 
travailleur moyen.

«Les nouvelles bicyclettes disponibles à Cuba 
sont tapt‘-à-ra'il, mais leurs piÎH'cs sont de piètre 
qualité, souligne M"'*' Nauman. .Après deux jours, 
les Imulons commencent déjà à tomber. »

«Bicicletas Cruzando Fronteras» a été fondé 
poui’ pcM’mettre aux Cubains de se pnamrer des bi­
cyclettes d’cK-casion dt* qualité.

Les bicyclettes ont été offi'rtes piu- des donateurs 
du sud de l'Ontario et expédiées ensuite à Cuba 
Elles seront vendues à des Cubains à des prix 
abordables, entre 39$ et .55SC.A.N, soit le tiers de 
ce qu’elles etmteraient sur le maivhé noir.

M""' Nauman explique que la coopérative s’oc­
cupe aussi de former de nouveaux réparateurs 
de bicyclettes, et d’intéresser des femmes à ce 
métier non traditntnnel.

La coopérative, qui a obtenu son financement 
de r.Agence canadienne de développement in­
ternational (.ACDl), est censée devenir autosuf­
fisante grâce aux profits qu’elle réalisera en 
louant des bicvclettes aux touristes.
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Un homme tué 
et un policier blessé 
dans une fusillade
La voiture des suspects était 

immatrieulée au Québee
MOKHISBURG, Ontario (IX') — Un homme a etc tue et un 
policier blesse lors d une fusillade dans laquelle pour­
raient avoir eie impliques des Quebeeois, hier, dans le 
sud de rOntari»), a fait savoir la Police provinciale de 

1 rtintario tOPP).
1 Un véhiculé immatricule au Quelux’ a ete imnuibilise le 
i long de l’autonmte 491, vers I9h39, à la suite d’une infrai*- 
i tbm aux règlements de la einnilation, et un agent de l’OPP 
I s’en est appr«H he.
i Le policier, âgi' de 28 ans, a re<4ame le soutien de collè- 
I gués. 1 Vux d’entrt' eux ont retxmdu à son appel I )es «•oups 
1 de feu (»nt été tires alors que la police s’entreti'nait av»>c 
, deux hommes. L’un des suspta'ts a ete nu>rtellement bles- 
I sé, son wmpagnon ayant été mis en état d arrestation 
j .Atteint d’un coup de feu. le premier policier a ete trans- 
I porte à l’hôpital. Sa vie ne serait toutefois pas menace*' 
i .Aucune identité n’a été reiulin' publique. .\ la suite d*' l’in- 
! eident, l’autoroute a été fi'rnu'c dans h's d»>ux sens, à la 

hauteur de la sortie menant à Morrisburg, l'iitr»* ('ornwall 
et BnH'kville. en Ontario

Plusieurs fusillades ayant implique des policit'rs sont sur­
venues ees derniers temps, incluant celle au cours de la­
quelle un agiMit du service de police de la X’ille de Nbuttreal 
(SPX’M), Benoit L’Ecuyer, a trouve la nutrt. le 28 fevrii'r .Vgv 
de 29 ans, L’Ecuyer a été atteint de quatn* balles à la suite 
d’une court*' p*iursuite sur un*' aut«)rout*'

Le 22 fin'rier, un poli*'i*'r d*' la GlU’, Mik*' ’l\'mpl*'t*>n, *i ete 
bh'ssé par balU's au visjige sur l’autorout*' trans*‘*inadi*'n- 
ne. près de P*>rtag*' la Prairi*'. au Mjinittdm 

Et juste avant N*m4, un autre membre de la GlU’, IVnnis 
Strongquill, a *9é assassine pr*'s de Russell, au Mai\it*»ba. 
à la suite d’une vérifi*'ati*»n de r*iutin*' stir une aut*tr*uite.

Les policiers rencontrent 
les politiciens à Ottawa

OTI'.AWA (P(') — La huitième (’*)nf*'r*'n*‘*' législative de 
l’Association des policiers du Canada di'bnte aujourd’hui, 
à Ottawa, avt'c en toile de f*>nd le dt'cès tragi*)*!*' du polici­
er Benoît L’Écuyer, il y a quelques j*»urs à M*mtréal 

L’événement ))riucipal se dérouh'ni dt'iiiain. alors (|ue pas 
moins de 159 reiu'ontri's sont prt'viu's *'nlr*' les r*'pr*'s»'n- 
tants policiers et les politi«'iens fi'déraiix. L*'s policit'rs *'n- 
tendent *'xiger plusieurs changeim'iits législatifs pour 
mieux exer*'er leur pntfession.

Ils rapp*'llent que ce sont des individus en pr<»bation <|ui 
ont tiré sur des policiers récemment. Ils vont donc faire 
pression pour que les st'rvices ct>rri'cti<»nncls administrent 
mieux les politiques de libération c*tnditi*tnnelle.

VANCOUVER

Les enquêteurs interrogent 
les proches des 50 disparues
SURREY, C.-B. (PC) — Les policiers qui tentent de faire la 
lumière sur la disparition de 50 femmes, à Yancouver, ont 
rencontré des proches de ces dernières, hier, dans l’espoir 
d’obtenir des renseignements susceptibles de faire pro­
gresser leur enquête.

« Nous avons demandé aux membres des familles de 
réfléchir à des choses comme les bijoux, les vêtements, 
des effets personnels ou d’autres renseignements ayant 
été associés aux femmes disparues», a indiqué Scott 
Driemel, enquêteur au sein de la police de Yancouver.

M. Driemel a refusé d’expliquer pourquoi la police n’avait 
pas, jusque-là, demandé de telles informations aux proches.

Les ,50 femmes dont on a perdu la trace, dans certains cas 
depuis une vingtaine d’années, étaient des toxicomanes et 
des prostituées fréquentant un quartier défavorisé du cen­
tre-ville de Yancouver lors de leur disparition.

ESPANOL PARA TI
Cours d'espagnol

• Conversation
• Grammaire et vocabulaire
• Mises en situation 

Cours privé ou petits groupes
Début:

18
mars

872-4755 «u 
652-1561

• Place Laurier
• Henri-Bourassa (FaceàiMbiaws)
• Carrefour Chauveau 
•Donnacona

INST'ANGUIS
... le qui se distingue

Conversation anglaise 
Vocabulaire, grammaire 
Privés ou petits groupes 

Anglais des affaires
Formation admissible à la Loi 90
Foutnisseuf occrédité par les gouvetnements fédéral ef provincial

• Place Laurier • Henri-Bourassa (foc« à lomowi)
• Carrefour Chauveau * Donnacona

652-1561 >872-4755
STATIONNEMENT GRATUIT

Vvoizi rhi...rhizhtouaaare 
de Falgool au Guébec.

Servi en 10 shots LE LUNDI 20 H . En rappel samedi 19h.

HiSToRiA
POUR CONNAÎTRE T O U T E L ' H I S T O I R E
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LE QUÉBEC ET LE CANADA
C’est une bêtise de 

définir le mariage, dit 
le sénateur Lapierre

Mvi.km- Moi SA N
M M O i s <1U fn l f .s dlf U. f U m

Alors quf provinces, Ktats et pays eiii- 
iKtilent le pas de la rwinnaissance des 
unions cuire homosexuels, des séna- 
U'urs canadiens tentcnl de couler la dé­
finition du mariage comme étant exclu­
sivement l’affaire des héléros. Un pro­
jet de loi qui a fait bondir le sénateur 
loiuricr Lapierre, ouvertement fiay

«Utiand je suis arrivé au Sénat et 
que j’ai pris connaissance de ce projet 
de loi, je me suis dit “Mon Dieu, on est 
au Moyt'ii-Affc ! ” de suis resté surpris 
qu’on discute sérieusement de ces fo­
lies-là», a raconté M. Lapierre, joint 
hier à son domicile d’( )ltawa.

Dépttsé l’an dernier par la sénatri- 
ce Anne (’<tols, le projet de loi S-!), 
Loi risditi à firéciscr le sens du 
mot nmri(ij/e, veut «établir définiti­
vement la définition judéo-chrétien­
ne traditionnelle» du mariage, qui 
«devrait être l’apanajfe exclusif de 
deux personnes de sexe opposé qui, 
peul-on le piuiser, parlaffent une re­
lation d’amour à loiiff terme», tel 
qu’expliqué par la sénatrice Isobel 
Finnertv le ti février dernier.

■L»*

ARCHIVES LE SOLEIL
Laurier Lapierre : »Mon opposition 
au projet n'a rien à voir avec le fait 
que Je suis homosexuel. C'est de la 

discrimination pure et simple. »

Cette dernière a affirmé à cette mê­
me «K-casion devant le Sénat : « Comme 
la majorité d’entre vous, honorables 
sénateurs, j’aurais tendance à être 
d’accord avec les sentiments expri­
més dans le projet de loi S-9. » 

l'iqué à vif, M. Lapierre a profité de 
cette deuxième lecture pour pronon­
cer un vibrant discours devant ses c-ol- 
lètfues. Mercredi dernier, il s’est 
adressé au Sénat, résEtlu à convaincre 
la Chambre haute de l’inutilité d’un tel 
début. Commenvanl son discours pur 
un « aveu » de sa propre homosexuali­
té, le sénateur a affirmé que « le Sénat 
se ferait conspirateur en refusant une 
partie de la société à un droit qu’il ac­
corde à tous les autres ».

t:ontrairement à la sénatrice Finner- 
ty, M. I,apierre ne croit pas que la ma­
jorité du Sénat soit en faveur du pro­
jet, « mais il peut y avcdr des dénis », 
précise-t-il.

Stdon lui, le Sémat fait fausse route en 
se penchant sur ce faux débat. « Mon 
opposition au projet n’a rien à voir avw 
le fait que je suis homosexuel. C’est de 
la discrimination pure et simple. C’est 
une bêtise fondamentale qui va à l’en­
contre de ce qui se fait dans les provin­
ces et dans la s<K‘iété», tranchi'-t-il.

Même s'il n’a pas l’intention de se 
marier avec .son conjoint, M. Lapierre 
se battra bec et on^es pour que les au­
tres puissent le faire. Il estime que cet­
te bataille est particulièrement impor­
tante pour les couples de femmes qui 
choisissent d’avoir des enfants. «Je 
vais parler à chaque étape du projet 
pour ne pas qu’il soit adopté. Si (,‘a ne 
fonctionne pas, je vais proposer une 
motion pour que son adoption soit re­
portée aux calendes jp-ecques. »

Arrivé au Sénat en même temps que 
Jean Lapointe l’automne dernier. Lau­
rier Lapierre a fait carrière en Onta­
rio comme auteur et comme journalis­
te. Orijfinaire de l’Kstrie, il a déclaré 
son homosexualité pour la première 
fois en 1988, peu de temps après le 
néo-dénuKTate Sven Kobinson.

«Je n’avais jamais pensé faire un co­
ntint/ avant ça. Mais avec l’avène­
ment du sida et toute la persécution 
envers les gays qui a suivie, je me suis 
dit qu’il fallait faire quelque chose. 
Sven Robinson et moi, on s'est parlé et 
on a décidé de sortir sur la place publi­
que pour changer un peu la perception 
des gens», se rappelle le sénateur. 
Quatorze ans plus tard, il se bat enco­
re, pour les mêmes raisons.

Côté et Trudel 
confirmés candidats 

du I^Q
■ MON TRFAL — Les ministres Jac­
ques Côté et Rémy 'l'rudel sont offi­
ciellement candidats pour le Parti 
québécois en vue des prochaines 
élections générales. Ils ont été choi­
sis sans opposition lors d’assemblées 
d'investiture en fin de semaine. Jac­
ques Côté, député de Dubuc depuis 
UW8, a été nommé ministre de l’Habi­
tation en février dernier. Quant à Ré­
my Trudel. député de Rouyn-Noran- 
da-Témiscamingue depuis 1989. il oc­
cupe entre autres les fonctions de mi­
nistre d’Ktat à la Population et aux 
■Affaires autochtones et ministre des 
Régions. Par ailleurs, dans la circon­
scription de N iger, c’est le candidat 
Claude Villeneuve, étudiant à la FAic- 
ulté de droit de l’Cniversité de Mon­
tréal et vice-président à l’organisa­
tion au Comité national des jeunes du 
Parti québécois (CN.IPQl qui a été élu 
sans opposition. (IV)

Le pouvoir fédéral 
de dépenser est-il 

anticonstitutionnel ?
■ QL KBEC — Aucun tribunal n’a 
jusqu’ici confirmé que le pouvoir de 
dépenser utilisé et défendu par le 
gouvernement fédéral est constitu­
tionnel. « 11 apparaît évident que le 
pouvoir fédéral de dépenser est un 
instrument d’inter\ention du gtmver- 
nement fédéral dont la constitution­
nalité n’est toujours pas établie», af­
firme dans son récent rapport la 
Commission Séguin sur le déséquili­
bre fiscal au Canada. Ottawa a sou­
vent dans le passé utilisé ce pouvoir 
pour investir des sommes et créer 
des programmes dans des secteurs 
qui. en vertu de la Constitution cana­
dienne. sont de compétence provin­

ciale. C’est ce qui amène la Commis­
sion Séguin à conclure que la consti­
tutionnalité de ce présumé droit du 
gouvernement fédéral « n’est tou­
jours pas établie». Pourtant, ce pou­
voir fédéral de dépenser « apparaît 
comme révélateur du déséquilibre 
fiscal au Canada, expliquant une 
partie des difficultés en cause». La 
Commission Séguin évalue à 
15,8 milliards S les initiatives prises 
par OttJiwa dans les compétences 
des provinces depuis 1997, en utili­
sant son pouvoir de dépenser. Selon 
les juristes de la Commission Séguin, 
deux solutions pourraient être mises 
de l’avant pour confirmer et baliser 
le pouvoir fédéral de dépenser. La 
première consisterait à encadrer ce 
pouvoir en l’accompagnant d’une 
disposition par laquelle une province 
qui ne désirerait pas voir le fédéral 
mettre en place un programme sur 
son territoire pourrait s’en retirer 
avec une pleine compensation finan­
cière. Les anglophones appellent cet­
te solution opting out ou droit de re­
trait avec compensation financière. 
Une autre solution serait « un par­
tage effectif des moyens financiers 
(qui) corresponde au partage des 
compétences ». Dans ce dernier cas. 
la question du pouvoir fédéral de dé­
penser « ne se poserait pas avec la 
même acuité». (I\’)

Sheila rêve de 
succéder à Chrétien

h'DMO.NTON (l’U) — Il y aura au 
moins une femme qui participera à 
une éventuelle course à la direction 
du l’arti libéral du Canada si Jean 
Chrétien décidait de démissionner, a 
soutenu hier la ministre fédérale du 
l*atrimoine, Sheila Copps. «Des 
sources fiables m’ont dit qu’au moins 
une femme va participer à la course 
et qu’elle a l’intention de faire face 
aux obstacles qui se dres.seront de­
vant elle ». a déclaré M"' Copps. au 
cours d’une activité de financement 
du parti.
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LE SOLEIL JOCELYN 0ERNIER
Francine Martel-Vaillancourt, sous-ministre au Revenu

LE SOLEIL RAVNALO LAVOIE

.Martine Tremblay, sous-ministre à la Culture

HAUTE FONCTION PUBLIQUE QUÉBÉCOISE

Les portes 
s’ouvrent enfin

De plus en plus de femmes accèdent 
à des postes de sous-ministres en titre

Gilbert Leduc

(ILedue^Jesoleil .com

_J Martine Tremblay se rappelle encore de sa nomination, en 1995, au 
poste de sous-ministre en titre du ministère de la Culture et des Com­
munications. « D’un seul coup, je doublais la représentation féminine 
au forum des sous-ministres ! 11 n'y avait alors qu’une seule femme 
sous-ministre en titre au gouvernement, soit Nicole Malo du ministère 
du Revenu», raconte M"'*’ Tremblay, qui. depuis 1999, dirige l’appareil 
administratif du ministère des Relations internationales.

Aujourd'hui, Martine Tremblay a de la 
compagnie. Cinq autres femmes sont 
sous-ministre en titre: Doris Girard 
(Culture et Communications), Diane 
Jean (Conseil du Trésor), Francine 
Martel-N’aillancourt (Revenu). Madelei­
ne l’àulin (Fnvironnement) et Itav-mon- 
de Saint-Germain (Relations avec les 
citoyens et Immigration).

Elles sont donc six sous-ministres 
en titre de ministère. Six sur '22. À Ot­
tawa. au gouvernement fédéral, elles 
sont t) sur 31.

Dans un article intitulé Carrières de 
femmes: perspectives (/uébécoises 
et internationates dans le secteur 
public^^'' qui sera publié en mai, la pro- 
fesseure .Marie-Michèle Guay de TEco- 
le nationale d’administration publique 
(EN.AI*) constate que. de mars 1987 à 
mars 2000, la représentation féminine 
au sein du personnel de haute direc­
tion de la fonction publique avait grim­
pé de 9.9% à 35,2%.

La volonté politique d’accroître la 
présence des femmes dans le manda­
rinat est omniprésente depuis quel­
ques années. Constatant, à son arri­
vée au pouvoir en 1990, qu’il n’y avait 
pratiquement que « des cravates puis 
des paires de culottes » au sein du fo­
rum des sou.s-ministres en titre, Lu­
cien Bouchard avait alors fait de la fé­
minisation de la haute fonction publi­
que une véritable obsession.

IMur Raymonde Saint-Germain, il est 
indéniable que la persévérance démon­
trée par le gouvernement pour permet­
tre à un plus grand nombre de femmes 
d’accéder à des emplois supérieurs a 
été déterminante dans cette amorce de 
transformation du \isage de la haute 
fonction publique qui compte mainte­
nant 30.3% de femmes.

Mais il y a plus, estime celle qui n’a 
cessé de gratir les échelons dans la hié­
rarchie administrative depuis son en­
trée dans la fonction publique, en 1974, 
à titre d’agimte d’information au minis­
tère des .Affaires sociales.

«Il faut aussi prendre en compte 
révolution normale de la société et ce 
mouvement irréversible qui tend vers 
une égalité des chances entre les 
hommes et les femmes », commente la 
sous-ministre en titre du ministère 
des Relations avec les citoyens et de 
l’Immigration en avouant qu’elle 
n’avait jamais eu l’impression qu'elle 
devait/i^’r/'orwcr plus qu'un homme 
pour avoir les mêmes chances d’accé­
der à un emploi supérieur.

« L’accession à un emploi supérieur se 
fait en fonction des compétences des 
personnes et non pas à l’appartenance 
à un sexe ou à un autre ». ajoute sa col­
lègue du ministère du Re\enu, Franci­
ne Martel-Vaillancourt « Dans mon cas, 
des personnes ont cru en moi et m'ont 
permis de dé\elopper mes forces et 
mon potentiel de gestion ».

IMur nommer des femmes sous-minis- 
tres en titre, le gouvernement doit 
compter sur un bassin suffisant de 
sous-ministres adjointes ou associées. 
Actuellement, près d’un sous-ministre 
adjoint ou associé sur quatre est une 
femme. Ce bassin doit être constam­
ment alimenté par la promotion des ca­
dres supérieurs et intermédiaires. Or, 
la proportion de femmes gestionnaires 
n’a pas évolué au même rylhme que ce­
lui du personnel féminin de haute direc­
tion. Selon .Marie-.Michèle Guay, la pro­
portion de femmes chez les cadres su­
périeurs n’est que de 20.6% et de 25,2% 
du côté des cadres intermédiaires.

Le hic, c’e.st que les professionnelles 
sont souvent hésitantes à embrasser 
une carrière dans la gi'stion.

« Des barrières culturelles — la hau­
te fonction publique est un monde 
d’hommes — et psychosociales — la 
difficile conciliation travail et famille, 
les ambivalences des femmes face à 
l’exercice du pouvoir et la peur de 
prendre des décisions impopulaires 
— freinent le désir d’avancement des 
femmes dans les postes d’encadre­
ment ». fait obseiwer M""’ Guay.

Martine Tremblay admet d’ailleurs 
qu’il faut «travailler beaucoup» pour 
convaincre les jeunes professionnelles 
de passer les concours pour devenir 
gestionnaire. « Il faut allumer la flamme 
et ne jamais cesser de l’entretenir. »

Les efforts n’ont toutefois pas été 
vains, mentionne celle qui a été, jadis, 
une proche collaboratrice de René 
Lévesque, puisque la proportion de 
femmes dans les rangs des cadres su­
périeurs au ministère des Relations 
internationales est passée de 8% à 
26% depuis 1995.

LA CONCILIATIOlN 
TRAVAIL-FAMILLE

La conciliation entre la famille et la 
carrière constitue un éternel obstacle, 
pour plusieurs femmes, à l’accession à 
un emploi supérieur.

« Il y a effectivement une période de 
leur vie durant laquelle les femmes 
sont moins tournées vers une pro­
gression de leur carrière», souligne 
Francine Martel-A’aillancourt, sous- 
ministre en titre du ministère du Re­
venu. « Elles préfèrent un emploi sta­
ble qui leur permettra de concilier 
plus facilement leur vie profession­
nelle et leur rôle de maman. »

I>es trois femmes sous-ministres en ti­
tre rencontrées par LE SOLEIL sont 
mères de famille.

Elles témoignent qu’elles paiviennent 
à remplir efficacement leur rôle de mè­
re et de haut fonctionnaire grâce au 
support et au soutien de leur conjoint et 
de leurs enfants, à un partage harmo­
nieux des tâches, à une organisation de 
leur\1e à la maison et au bureau réglée 
au quart de tour et... à une gardj^nne

d’enfants cximpréhensive ainsi qu’à une 
indispensable femme de ménage I 

Francine Martel-Vaillancourt et Ray­
monde Saint-Germain, qui ont été nom­
mées sous-ministre en titre de leur mi­
nistère respectif le même jour — en 
septembre 2000 — s’entendent pour di­
re que les milieux de travail s’adaptent 
de plus en plus aux nouvelles réalités.

«Les organisations sont plus cons­
cientes des contraintes familiales ». af­
firme Mme Martel-Vaillancourt qui fait 
carrière dans la fonction publique de­
puis 1980. «On essaie d’aménager intel­
ligemment nos horaires de travail pour 
permettre à tout le monde, autant pour 
les femmes que pour les hommes, de 
concilier le boulot et la famille. Ainsi, les 
réunions qui se prolongent jusqu’à tard 
en soirée, elles se font rares », ajoute 
Raj-monde Saint-Germain qui croit que 
la gestion de la vie familiale n’est plus 
seulement l’apanage des femmes.

En dépit des progrès réalisés au 
cours des dernières années, Martine 
Tremblay prétend que la marche des 
femmes vers une représentation fé­
minine juste et équitable dans les 
hautes sphères de l’administration 
publique est loin d’être terminée.

« L’organisation gouvernementale est 
encore une organisation fortement im­
prégnée de l’expérience des hommes. Il 
va falloir plusieurs années d’accession 
des femmes à des postes de direction 
pour changer véritablement le fond des 
choses », constate-t-elle.

Il ne semble peut-être pas bien loin le 
jour où les femmes prendront d’assaut 
les postes de direction des ministères et 
des organismes gouvernementaux. Le 
recrutement massif qui s’effectuera au 
cours de la prochaine décennie pour 
remplacer les 2000 gestionnaires — 
60% de l’effectif d’encadrement — qui 
prendront leur retraite représente une 
occasion inespérée d’accroitre la pré­
sence des femmes dans le mandarinat.

Selon des données colligées par Ma­
rie-Michèle Guay, les femmes sont 
maintenant majoritaires dans les pro­
grammes de deuxième et de troisième 
cycles de l’École nationale d’adminis­
tration publique.

En 2001, 57% des étudiants inscrits 
au programme de maîtrise sont des 
femmes et 55% des inscriptions au doc­
torat sont féminines. À titre comparatif, 
les inscriptions féminines aux études 
supérieures à TENAP en 1998 étaient 
de 46%. « De 1970 à 1992. TEN.AP a dé­
cerné 450 maitrises et diplômes de 
deuxième cA'cle et. depuis six ans, c’est 
1031 femmes de plus qui ont été diplô­
mées», révèle M""’ Guay en ajoutant 
toutefois qu’il faudra bien plus que Tac- 
cumulation de maîtrises et de doctorats 
pour garantir aux femmes des postes 
dans la haute fonction publique.

« Elles de\Tont recourir aux réseaux 
informels comme le font traditionnelle­
ment les hommes, se dénicher des men­
tors pour les accompagner dans leur 
cheminement professionnel et chercher 
à se démarquer. Les portes sont ouver­
tes et les mentalités changent. À elles 
d’en profiter», de conclure Marie-Mi­
chèle Guay

(1) L'Enseignement du management publie: 
perspectives internationales comparées. Came 
resde/emmes perspectfvesgu^terrnsesetintema 
honales dans le secteur public. Presses del'l'niver- 
site du Quebec „
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Thetford Mines 
veut devenir la 

capitale de 
l’oléochimie 
industrielle

Ian BrssiÈREs

10 millions $ 
déià investis 

en R&D 
depuis 
10 ans

Collaboration spéciale

THETFÜRD MINES — La repon de 
Thetford Mines \i8e à devenir d’ici 
cinq ans la capitale québtk'oise des , 
huiles et graisses industrielles recy- j 
clées, grâce à des investissements de 
5 millions S pour le développtmient du : 
premier technopole de l’oléochimie in- i 
dustrielle.

L’annonce de la création du techno- ' 
pole, qui devrait amener à moyen ter- j 

me la création de plusieurs entrepri- ! 
ses de recherche et de production en 
oléochimie, a été faite conjointement 
ces jours derniers par la compagnie 
Prolab, le Collège de la région de 
L’.\miante et le Centre de technologie 
minérale et de plasturgie.

Cette « cité de l’oléochimie », qui se­
ra implantée d’ici quatre mois, sera 
d’abord établie dans les murs du Cen­
tre de technologie minérale et de plas­
turgie, qui ajoutera donc l’oléochimie 
à ses champs d’expertise en recher­

che et développe­
ment, avant de 
s’établir dans un 
nouvel espace où 
elle emploiera 
une dizaine de 
chercheurs.

« Nous avons in­
vesti 10 millions S 

en recherche et développement depuis 
1991. Le technopole sera un véhicule 
pour continuer le travail à plus gran­
de échelle, pour développer de nou­
veaux marchés et des produits à va­
leur ajoutée dans le domaine des bio­
lubrifiants », a expliqué M. Jean-Guy 
Grenier, président fondateur de i’ro- 
lab, qui agira comme compagnie mère 
du projet.

lYolaik, une filiale de Prolab dont les 
travaux de construction débuteront 
en mai, produira de l’acide oléique et 
stéarique, des matières premières à 
partir desquelles il est possible de fa­
briquer des centaines de produits.
« L’oléochimie industrielle présente un 
potentiel énorme au niveau mondial et 
on n’y retrouve que très peu de 
joueurs », a signalé M. Grenier.

Les acides produits par Prolaïk se­
ront utilisés par le Centre de technolo­
gie minérale et de plasturgie, qui agi­
ra comme maître d’œuvre dans le do­
maine de la recherche appliquée, dans 
le but de développer de nouveaux pro­
duits ou de nouvelles applications 
pour le compte d’autres promoteurs.

Le technopole thetfordois se concen­
trera sur l’oléochimie utili.sant comme 
matière première des graisses et des 
huiles végétales et animales usées ou 
recyclées, ce qui lui confère un carac­
tère unique au monde par rapport aux 
autres régions où l’industrie oléochi- 
mique s’est développée autour des 
plantes oléagineuses.

Quant au Collège de la région de 
L’Amiante, son directeur général, An­
dré ThKierge, a signalé qu’il souhai­
tait diversifier sa carte de program­
mes pour y ajouter, entre autres, des 
programmes de formation en oléochi­
mie, une spécialité unique en province.

LE SOLEIL
LA CAPITALE ET SES lECIONS

A la

LAC-ME(iANTIC

Le tableau attribué à Renoir vendu 315000$
Ian BfssiEREs

Collaborât ion spéciale

■ THETFÜRD MINES — l'n tableau non signe qui 
aurait été peint par le grand niaîtn» de l’impn'ssion- 
nisme Auguste Renoir a trouvé prt'neur pour 
3l5tHX)S. hier après-midi, lors d’un encan d’objets 
d’art antiques organisé par le t*ommis.saire-priseur 
Olivier Chalifoux à Lac-Mégantie.

C’est un courtier d’œuvres d’art de 
.Montreal, .M. .Marc Sirois, le frère de 
l’humoriste Richard Z. Sirois, qui a 
obtenu la plus haute mise pour ce ta­
bleau représentant une aristiH'rate. 
Deux courtiers européens ont égale­
ment déposé des mises par téléphone.

■Xprès l’encan, M. Sirois a déclaré 
qu’il avait obtenu le mandat de miser 
jusqu’à concurrence de 400 000 S sur 
la toile qui aurait été donnée par Re­
noir lui-même au capitaine Joseph-El- 
zéar Bernier au XIX' siècle.

AL^AIXE POUR L’ACHETEUR
« C’est une très belle pièce, et je crois 

que ce n’est probablement pas un 
faux, même s’il n’est pas signé. De tou­
te faqon. nous le ferons évaluer pro­
chainement, probablement aux États- 
Unis. et M. Chalifoux nous remboursi»-

Agi'essé par son 
ex-blonde

■ Un homme de 33 ans s’est fait passer 
à tabac par son ex-conjointe et par le 
nouveau compagnon de celle-ci. same­
di soir, dans le Vieux-Québec. L’homme 
et la femme ont fait irruption dans le lo­
gement de leur cible désignée, rue 
Sainte-Ursule, vers 22 h. Ils ont roué 
l’homme de coups de pied et de coups 
de poing avant de lui cogner la tête sur 
un mur. Grièvement blessé, le locataire 
a été conduit à l’hôpital. Ses assaillants 
n’avaient pas encore été rattrapés hier 
soir. Us pourraient être accusés de ten- 
tatK’e de meurtre. LM.

306 emplois sauvés
■ SAINT->JOSEPH — Quelque 306 em 
plois ont été maintenus ou crées dans la 
MRC de Robert-Cliche grâce à des in­
vestissements de 267 750 $ du centre lo­
cal de développement. I^e président. 
M. .André Spénard. a indiqué que les 
projets ainsi appuyés, qu’il s’agisse du 
développement de cinq entreprises, de 
l’émergence de 11 nouveaux entrepr^ 
neurs beaucerons, du soutien au travail 
autonome ou d’initiatives reliées aux 
entrepri.ses d'économie sociale, ont fa­
vorisé l'injection de 4.8 millions S au 
centre de la Beauce. « La ministre res­
ponsable de Chaudière-.’^ppalaches. 
M* Linda Cioupll. a d’ailleurs souligné 
dernièrement que les CLD de notre ré­
gion étaient de ceux qui obtenaient le 
plus grand succès dans leur mission au

. nb’eau provincüU », a soutenu le direc­
teur général. M. Daniel Chaîné. L.D.

Marc Sirois

ra si ce n’est pas 
un Renoir », a 
commenté .M. Si­
rois, un habitué 
des encans d’Oli­
vier Chalifoux.

Le client de .M. Sirois, dont ce dernier

PHOTOS COLUSOnOION SPtClAK l«H tUSSltPiS

L'cem re, jadis collée sur un carton, ne peut être restaurée.

a rt'fuse de dévoiler le nom, stmait un rt^- 
traité qui aurait autrefois travaillé [tour

le gouvernement du Queb»>c ou du Ca­
nada « w prix-là, je crois vraiment 
que c’est une aubaine p»>ur mon client, 
s’il s’agit Ih*1 et bien d'un Renoir •

M l*ierr»“ Saint-Clair, le »‘»»urtier qui 
avait obtenu la plus haute mise en sal­
le sur la fameuse ti»ile attribuée à 
Goya, mise à l’enchère par Olivier 
Chalifoux en juillet, a lui aussi assiste 
à cet encan qui a attire une centaine 
de personnes au motel Le Quiet de 
Lat'-Megantic 11 n’a toutefois pas de- 
[)ose de mise sur la pièce maitresse 

«.le n’avais pas de ctunmandiiaire 
pour cette toiU*-là Mes cli»*nts rtx'her- 
chent ivrtains items partii-uliers. et i‘e 
tableau n’en faisait pas partie», a ex­
plique celui qui avait à l’cpoquc vu le 
prétendu G«»ya lui fiU*r entre les 
doigts. Sa mise de llMilKHIS n’otuit pas 
suffisamment eleve** nu goût de la fa- 
tuille qui desirait le vendre 

Cette fois, ce[)endnnt, Marc .Sirois 
obtiendra bel et bien r<i'UVTe. [tuisque 
le prix final dépassait la reserv e fixee 
par l’encanteur. Ce dentier, qui avait 
obtenu l’teuv re en même temps qu’u­
ne sum'ssion du capitaine .loseph-El- 
zear Bernier, a d'ailleurs deelare que 
la mise finale était raisonnable étant 
donne ()m' la toile était »*ndommagee 
et non restau râble aftrès avoir été ct»l- 
kx* sur un carton, dans les atinees 46

La Chrysler Neon LE 2002
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À UN PRIX 
ENCORE JAMAIS VU.
Louez à

199» par mois.
Location de 48 mois. 
Comptant initial de 2 880 $ 
ou échange équivalent. 
Transport et taxe sur le 
climatiseur inclus.

Ou choisiuez

éc financement 
à l'adtat jusqu'à

60 mois

L'ENSEMBLE 21D COMPREND:
Transmission manuelle • Insonorisation de luxe • Moteur de 2 L 
16 soupapes, 132 ch • Sacs gonflables avant de nouvelle 
génération • Tapis protecteurs avant et arrière • Radio AM/FM 
avec lecteur de CD et 6 haut-parleurs • Ancrage d’attache pour 
siège d'enfant • Système antidémarrage Sentry Key"^ • Oégivreur 
de lunette • Suspension indépendante aux 4 roues • Colonne de 
direction inclinable • Miroirs de courtoisie • Console intégrale 
avec porte-gobelets • Plein d’essence gratuit"

Climatiseur 
et lecteur 

de CD inclus

Pour votro tranquillité d'aaprlt, tous las modèlaa Chryalar, Dodfla at Jaap«, 2002 
offrant una garantie da 5 ana/100 000 km sur la groupa motopropulaaur at 
une assistance routière da 5 ans/100 000 km**.

daimlerchrysler.ca 
1 800 361-3700
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Seulement chez votre concessionnaire Chrysler • Dodge • Jeep.
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LE MONDE
MADAGASCAR

Le pouvoir bascule
■ ANTANANARIVO — La prise de 
pouvoir pacifique, à Madatfascar, du 
•< président » autoprociumé Marc Ka- 
valomanana est devenue irréversible 
après l’occupation des ministères à 
Antananarivo et le ralliement d’une 
partie déterminante de l’armée, esti­
maient, hier, observateurs nationaux 
et étranKcrs. Selon eux, la solution mi­
litaire étant écartée d’emblée, le pré 
sident sortant Didier Ratsiraka ne dis 
pose plus pour faire pression sur son 
rival que de l’arme économique, avec- 
un début de tentative de blocus d’An­
tananarivo que son camp a toutefois 
du mal à rendre totalement étanche. 
(AFP)

FRANCE

Manif de médecins
■ PARIS — Plusieurs milliers de pro­
fessionnels libéraux de la santé 
(ôOtMM) selon les organisateurs, DKKM) 
.selon la p(tlice), ont défilé, hier, à l’aris 
dans une ambiance latn enfant pour 
défendre « la santé avant tout », les or- 
fïanisateurs sc réjouissant du « suc­
cès» de leur entreprise. La manifesta­
tion, qui a bénéficié d’un soleil prin­
tanier, s’est déroulée sans incident à 
l’appel de la Confédération des syndi­
cats médicaux français (CSMK) et du 
Syndicat des médecins libéraux 
(SMIi). Venus souvent en famille par 
cars, en 'l'tiV et en voitures partic­
ulières pour faire entendre l’cxifîence 
d'une reval«trisation de l’exercice 
lil)éral, mdamment l’aufrmentation de 
leurs honoraires, les «provinciaux» 
constituaient les plus fîros bataillons 
du défilé encadré par des dizaines 
d ’ a m 1) u 1 a n c s toutes s i r è n e s 
hurlantes. (AFP)

MYANMAR

Une purge probable
■ HANtîKOK, l'hailande — La junte 
en Itirmauie (Myanmar) a affirmé 
avoir tué dans l’cruf une tentative de 
renversement du réjritne fomentée par 
la famille de Ne Win, autocrate ayant 
réjnié plus d'un quart de siècle sur ee 
pays, et elle a procédé sans coup férir 
à des limopeafîes dans l’armée et la 
police qui pourraient marquer le dé- 
l)ut d'un mouvement de purpe. L’an­
nonce samedi de l'arrestation d’Aye 
Zaw Win, mari de Sandar Win, fille 
préférée du vieux Ne Win, et de leurs 
trois fils accusés de fomenter un com­
plot avec des officiers, a fait l’effet 
d’une laanhe. Mais elle a donné l’occa­
sion à la junte de montrer qu’elle était 
fermement aux commandes et d affir­
mer qv\e ces arrestations n’étaient pas 
le sifîiie de luttes de pouvoir au sein de 
la troïka diri^reante. (AP)

IRLANDE DU NORD

Échec do Trimble
■ RF1,FAST — Fn appelant à un réfé 
rendum sur l’unification de l’Irlande, 
le premier ministre d’Irlande du Nord, 
David rrimble, compte unifier son 
parti et se poser en pirant de la cou­
ronne britannique, mais son annoncc'- 
svirprise ne semble pas rencontrer 
l’éH-ho escompté à Londres et à Dublin. 
Les républicains catholiques luttent 
depuis plus de Ht» ans pour le rattache 
ment de l’Irlande du .Nord à la républi­
que d’Irlande, tandis que les unionis­
tes protestants militent pour son 
maintien au sein du Royaume-Uni. 
M. Trimble table sur un réféerendum 
à court terme en profitant de la démo- 
trraphie encore favorable aux protes­
tants en Irlande du Nord (04 %), wntre 
42% de catholiques. (AFP)

IRLANDE

.\liern s'en sort
■ Dl’HLlN — Le premier ministre de 
l’Irlande. Hertie Ahern, semble être 
sorti indemne de l’éehec lors du réfé­
rendum sur le durcissement de la lé- 
trislation antiavortement, sa cote de 
popularité restant inehan>riH' à 
selon un dernier sondjqre publié hier 
dans le Snndd.u ImU'pntdent. L’en­
quête effectuée par l’institut IMS au­
près de !)))S personnes, jeudi et ven­
dredi, juste après les résultats du ré­
férendum. montre que la et>te de p<rpu- 
larité du piuvernement ne perd qu’un 
point à 58%. à deux mois des élections 
^rénérales. M. Ahern obtient 69%. ehif- 
fre inchanjïé depuis un précédent son- 
daf(e datant de décembre 2001. .MalpT 
les divisions apparues au sein même 
du ^uvernement lors de la eamptv^e 
du référendum, la coalition de centre- 
droit du Fianna 1-WI obtient l’appui de 
;W% des Irlandais. J()in devant les au­
tres partis. (AFP) •

Washington jonglerait 
avec l’arme nucléaire

_ WASHINGTON (Al* AFP) — Le I*entagone a informé le Congrès 
qu’il envisageait la possibilité de recourir à l’arme nucléaire contre les 
pays qui constituent une menace pour les États-Unis. L’information, 
révélée par le Los Au()plt‘s Tîîïips, n a pas été confirmée par les auto­
rités américaines, le sec-rétaire d’État, Colin Powell, assurant de son 
côté que l’administration Bush n’avait pas de tels projets.

tes d’armes de destruction massive. 
Le quotidien ajoute que le rapport pré­
voit trois types de situations pour 
l’usage de ces armes: contre des ci­
bles capables de résister à une atta­
que non nucléaire ; en représailles à 
une attaque aux armements nucléai­
res, biologiques ou chimiques ; ou en 
cas de «développements militaires 
surprenants. »

« .Nous ne nous exprimerons pas sur 
des détails classés Secret Defense. 
Nous ne commenterons pas davan­
tage des fuites sélectives et trompeu­
ses », a déclaré le lieutenant-eolonel 
Catherine .Abbott, porte-parole du dé­
partement de la Défense, en réponse à 
l’artiele du journal californien, 
samedi.

Reste que, dans un rapport secret 
adressé au Congrès, en janvier, le dé­
partement américain de la Défense 
faisait état de plans d’urgence en vue 
d’une éventuelle utilisation d’armes 
nucléaires contre certains pays. Selon 
WLosAuyeles Times, qui a cité ce do­
cument dans son édition de samedi, 
ces pays seraient au nombre de sept : 
la Chine, la Russie, l’Irak, la Corée du 
Nord, l’Iran, la Libye et la Syrie.

,À l’exception de la Chine et de la 
Russie, tous figurent sur la liste éta­
blie par Washington des pays soute­
nant le terrorisme. Deux d’entre eux, 
l’Irak et la Corée du Nord, ont en outre 
été mentionnés par le président Ceor- 
ge W. Rush c<»mme formant un « a.xe du 
mal » en mesure de doter des terroris-

Un haut responsable du Pentagone a 
pour sa part estimé qu’un recours à 
l’arme nucléaire par les États-Unis ou 
par tout autre pays détenteur de la 
bombe atomique était « moins que pro­
bable » pour la décennie à venir.

De telles préparations représente­
raient un revirement total de la politi­
que de dissuasion des États-Unis, qui 
s’interdisent de recourir à de telles ar­
mes, sauf pour agir en représailles à 
une attaque nucléaire ou dans des cir­
constances exceptionnelles au cours 
d’un conflit armé.

Un haut responsable de l’adminis­
tration Bush a tenu à rappeler que le 
rapport secret adressé au Congrès 
avait essentiellement trait à la straté­
gie et ne pouvait aucunement être 
considéré comme le signe avant cou­
reur d’un changement de politique en 
matière de recours à l’arme nucléaire. 
Du reste, a-t-il poursuivi sous le cou­
vert de l’anonymat, ce même docu­
ment fait état du projet du président 
Bush de réduire des deux tiers les 
stocks d’armes nucléaires américains 
au cours des 10 prochaines années.

Malgré le démenti du Pentagone et 
les assurances de Colin Powell, la dé­
signation de l’Irak, de la S\Tie et de la 
Libye comme cibles potentielles des 
missiles américains pourrait compli­
quer considérablement le déplace­
ment dans le (îolfe et au Moyen-Orient 
que le vice-président Dick Cheney a 
entamé.

FOUILLES DANS LES VILLES
Plusieurs villes américaines dont 

Washington ont été contrôlées pour 
tenter d’éviter une attaque nucléaire 
terroriste, rapporte l’hebdomadaire 
Time dans sa dernière livraison à pa­
raître aujourd’hui.

Les experts font des fouilles depuis 
janvier dans des endroits sensibles, 
tels que les quais dans les ports, que 
les autorités considèrent comme les 
plus à même de receler des cachettes 
pour ces engins.

D’autres spécialistes circulent dans 
des camionnettes avec des détecteurs 
de radiations atomiques, selon Time.

Jusqu’à présent, les équipes n ont 
rien trouvé, note l’hebdomadaire.
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La Jumee .airgit du haut des montagnes afghanes après les bombardements de positions ennemies par des B-52 américains.

Anaconda aurait fait 800 morts 
parmi les talibans et Al-Qaida

_ NEW YORK (.AFP. .AP) — Quoique S(K) combattants talibans et d .Al- 
Qaida ont Oté tués par les forces américaines et alliées au cours de la 
semaine écoulée durant les combats se déroulant dans la vallée de 
Shahi Kot. près de Gardez . dans l'est de l'.Afghanistan. a annoncé, 

hier, l'hebdomadaire Time’.
Les dernières informations données 
par les sources américaines dans la 
région faisaient état de 500 morts chez 
les adversaires.

l’or ailleurs, selon Time, les milices 
afghanes alliées ont intercepté plu­
sieurs documents liés au chef d .Al- 
Qaida Ous.sama ben Laden en 
fouillant deux .Afghans rencontrés à 
un poste de ixintrôle sur une route nu'- 
nant à Khost : une cassette audio et 
des photos de ben Laden, une lettre 
détaillant les opérations d’.Al-Qaida 
en .Afghanistan, ainsi qu’une liste de 
chefs locaux corruptibles,

La cassette, qui a été découverte 
mercredi, a été envoyée pour analyse 
à la base américaine de Bagram. au 
nord de Kaboul, selon l’hebdomadai­
re. qui cite un chef de guerre local. 
Sardar Khan Zadran.

Interrogé sur la présence de ben La­
den dans ees montagnes. Sardar Khan 
Zadran s’esl dit incapable de répon­
dre. «Je ne sais pas pour ben Laden, 
mais il y a beaucoup de ses amis », a-t- 
il dit.

L’hebdomadaire rapporte que les 
services de renseignements ont vu des 
centaines de combattants d .Al-Qaida 

, venus du l’akislan se précipiter vers lo 
' front après le début de la bataille —*

prouvant, selon les responsables amé­
ricains interrogés par Time, que ces 
hommes pensaient que leurs chefs 
étaient bien retranchés dans la zone.

BAISSE D'INTENSITÉ
Fntre-temps, l’opération .Anaconda 

baisse d’intensité. L’armée américai­
ne a annoncé, hier, que le « plus gros 
des combats » menés depuis la semai­
ne dernière contre les combattants ta­
libans et d’.Al-Qaida dans les monta­
gnes de l’est de l’.Afghanistan était ter­
miné. Toutefois, certaines opérations 
se poursuivront.

Épuisés et l'ouverts de boue, des sol­
dats américains radieux sont rentrés 
à la base de Bagram. au nord de Ka­
boul. Vague après vague, des hélicop­
tères de transport UH-47 Chinook ont 
ramené au total quelque 4(H) militaires 
heureux de quitter le front après huit 
jours de combats.

Ix* bilan de l’offensive est d’au moins 
11 morts — huit .Américains et trois 
.Afghans combattant du côté de la wa- 
jitjon — pour les alliés, selon l’armée 
américaine. L’offensive américano-af­
ghane terrestre et aérienne, à laquel­
le ont participé des troupes de la coali­
tion. notamment françaises ou cana-t. 
diennes. avait été lancée, samedi le 2^

mars. « Le plus gros des combats est 
terminé, mais les opérations continue­
ront dans la région », a déclaré le com­
mandant Bryan Hilferty, de la 10' Divi­
sion de montagne. «Cette bataille 
n’est pas terminée, a-t-il ajouté. Si 
j’étais un type d’.Al-Qaida. je ne sorti­
rais pas pour m’acheter une pizza. 
L’opération .Anaconda n’est pas finie. »

Les combats ont baissé d’intensité 
aviK- le repli des derniers combattants 
talibans et d’.Al-Qaida vers des grottes 
reculées de haute montagne, selon le 
porte-parole. Il a précisé que les trou­
pes américaines n’avaient pas essuyé 
de tirs « soutenus et précis » au cours 
des derniers jours dans cette région.

Lors de l’opération, des combattants 
ennemis ont été faits prisonniers par 
les forces alliées. L’un d’eux a affirmé 
que des .Arabes, des Tadjiks et des 
Ouzbèks étaient coincés dans les grot­
tes, dont des tunnels se seraient effon­
drés sous les bombardements, selon 
des membres des services de rensei­
gnement afghans. Environ 2(M) rebel­
les seraient encore cachés dans les 
montagnes, selon le colonel Rick Tho­
mas, porte-parole au quartier général 
du Centre de commande à Tampa, en 
Floride. Samedi, des combattants af­
ghans avaient confié que les forces en­
nemies à court de munitions avaient 
trouvé refuge dans deux grottes. .Al- 
Qaida aurait truffé le secteur de mines 
antipersonnel et l’épaisse couverture 
nuageuse ainsi que la neige empê­
chaient des bombardements préeiy à 
basse altitude.

ZIMBABWE

Le scrutin 
prolongé 
de24h

H.AR.ARE (.AP, .AFP) — Un juge de la 
Haute cour du Zimbabwe a accédé, 
hier, à la demande de l’opposition en 
ordonnant au gouvernement de pro­
longer de 24 heures le scrutin prési­
dentiel le plus indécis de l’histoire du 
pays.

L’orrêt de la Haute cour fait suite à 
une première journée de scrutin mar­
quée par une situation chaotique à 
Harare et dans sa banlieue où de lon- 
gues files d’attente d’électeurs 
s’étaient formées devant les bureaux 
de vote dès leur ouverture.

Quelques minutes avant la décision 
du juge Ben Hlatshwayo, les autorités 
de Harare avait rejeté le principe 
d’une extension des opérations de vo­
te entrées, hier, dans leur deuxième 
jour. Seuls devaient être autorisés à 
voter les électeurs déjà alignés devant 
les bureaux.

.Mais le gouvernement, qui n’enten­
dait pas se plier à l’arrêt de la Haute 
cour, a fait connaître par la voix du mi­
nistre de Injustice, Patrick Chinima- 
sak. son intention de faire appel. Plus 
grave, une heure après la décision de 
justice, une soixantaine de policiers 
antiémeute s’en sont pris au bureau 
de vote de Glen Norah, à Harare, pour 
disperser les 2500 à 3000 personnes 
patientant pour mettre leur bulletin 
dans l’urne.

Selon un observateur de l’opposi­
tion. qui a réclamé l’anonymat, la po­
lice a fermé le bureau et a empêché 
quiconque de s’en approcher. Cet 
exemple ne semblait pas unique dans 
le pays, renforçant ainsi la confusion 
quant à la poursuite des opérations de 
vote. À la mi-journée, hier, 2475147 
des 5.6 millions d’électeurs avaient ef­
fectué leur devoir civique, selon les 
chiffres officiels.

RE\T:RS POUR MUGABE
La prolongation de l’élection consti­

tue un revers pour le président sortant 
Robert Mugabe. -Au pouvoir depuis 
22 ans. ce dernier apparaît menacé 
par Morgan Tsvangirai, candidat du 
Mouvement pour le changement dé­
mocratique (MDC). qui promet de 
rompre avec l’autoritarisme ainsi que 
la corruption et de redresser l’écono­
mie.

Les autorités avaient assuré que 
tous les électeurs — représentant 
près de la moitié de la population de 
12.5 millions d’habitants, dont 60% vi­
vent sous le seuil de pauvreté — pour­
raient voter, mais elles avaient exclu 
de prolonger le scrutin.

Morgan Tsvangirai. qui fêtait son .50” 
anniversaire, hier, avait pour sa part 
réclamé deux jours de plus. « surtout 
à Harare. Sinon, ce sera une tragédie 
pour le pays ». La capitale, qui compte 
14 % des électeurs et est un Ôef de l’op­
position, rassemble moins de 3% des 
4.548 bureaux de vote, bien moins que 
pour les précédentes élections.

L’attente a créé une vive tension et 
des électeurs déclaraient à Harare, 
hier, qu’ils ne partiraient pas sans

1
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Brésiliens face 
à la violence

S.\() PAl’LO (d'après Ah'P) — Lt* nombrt* dt* Brésiliens qui 
eonsidèrent que lu \iolenee est k> principal problème du 
pays a doublé en deux mois, selon une enquête Daiafolha, 
rendue publique hier.

Fin détémbre dernier. 10“u des Brésiliens considéraient 
que la \iolenee est le principal problème i-ontre 2l “t. en fe- 
\Tier. Ce taux atteint 27^0 dans la \-ille de Sao l*aulo et 29 S 
dans l’État de Sao l^iulo. qui a connu récemment une ex­
plosion d’enlèvements contre ran<,“on et de meurtres de for­
te répercussion comme celui du maire de Santo .\ndre, 
M. Celso Daniel.

D’autre part, selon Datafolha, qui a interrojre 3H57 per­
sonnes de 153 \illes de tout le Brésil (avt*c une mar^k' d’er­
reur de 2S), 59d’entre elles ont dit avoir plus peur de la 
pt)lice que c*onfiance en elle.

La violenté a dépassé le problème de la santé et de la wr- 
ruption et arrive maintenant juste derrière la crainte* his­
torique » du chômage, qui reste le problème numéro un du 
pays pour 32% des Brésiliens. Le sonda^rc a montré aussi 
que les fjens s’arment de plus en plus.

Riyad peaufine 
la seule lueur 

d’espoir au M.-O.
LE C.AIRE (AFP, .Al’)— L’.Arabie Saoudite a explicité et 
modifié sa proposition de paix entre Israël et les pays 
arabes, au terme de près de trois journées de réunions qui 
se sont achevées, hier, à la Ligue arabe, entre les ministres 
arabes des .Affaires étrangères ou leurs représentants.

Pour une ré0on actuellement à feu et à sang, ce plan de 
paix constitue la seule lueur d’espoir.

Le ministre saoudien des .Affaires étrangères, le prince 
Saoud .Al-Fay(;al, a déclaré à la presse, dans le cadre des 
travaux du Caire et après un entretien avec le président 
égv'ptien Hosni .Moubarak, qu’un «retrait total» d’israél 
des territoires arabes selon les résolutions des .Nations 
unies apporterait « une paix globale » dans la ré0on.

La proposition saoudienne, lancée le 17 février par le 
prince héritier .Abdallah ben .Abdel .Aziz, prévoyait « une 
normalisation complète » des relations entre pays arabes 
et Israël, contre un retrait israélien total des territoires oc­
cupés depuis 1967.

Selon des diplomates arabes, l’.Arabie Saoudite a accep­
té une demande de la S\Tie d’introduire le terme « paix 
globale », de préférence à « normalisation complète ». car 
la nouvelle formulation réfère à des liens diplomatiques, ou 
de gouvernement à gouvernement, plutôt que des liens de 
peuple à peuple.

.Aucune réaction sur ce distinguo n’a sur le moment été 
enregistrée en Israël, qui a insisté à plusieurs reprises sur 
le fait que la pai.\ entre Israël et ses voisins devrait engen­
drer des liens étroits, sur tous k‘s plans, avec les pays 
arabes.

« Le terme paix globale signifie relations diplomatiques 
normales avec Israël alors que le terme Honnalisation va 
au delà des relations diplomatiques normales, du point de 
vue de certains pays arabes, et impliquerait des relations 
du côté non gouvernemental », a expliqué un diplomate.

Les ministres ou représentants des 22 pays membres de 
la Ligue arabe devaient terminer, hier soir, leurs réunions 
entamées vendredi en adoptant une résolution appelant les 
pays arabes à continuer à faire pression sur les .Nations 
unies et les « parties concernées », pour faire cesser « l’a­
gression israélienne» et protéger le peuple palestinien, à 
la suite de la montée continue de la violence, selon l’agence 
de presse égj’ptienne ME.N’A.

Ils devaient adopter également une résolution deman­
dant aux pays arabes de créer des organisations de masse 
pour soutenir les Mestiniens et l’Intifada, selon la .MEX.A.

RESPECT DES RÉSOLUTIONS DE L’ONU
Commentant la proposition de son pays, .M. Fayçal a, par 

ailleurs, expliqué que les pays arabes veulent qu’Israël 
« fasse ce qui lui est demandé par la loi internationale, les 
résolutions 242 et 338 du conseil de sécurité des Nations 
unies et les résultats de .Madrid (la conférence de .Madrid 
en 1991), pour un retrait total des terres arabes».

Cela comprend « l’établissement d’un État palestinien in­
dépendant sur son territoire national avec pour capitale 
Jérusalem », a-t-il ajouté.

« Si Israël était disposé à faire cela, alors il trouverait une 
paix globale avec les pays arabes », a-t-il ajouté.

La formule de « la terre contre la paix », qui était à la base 
des résolutions 242 et 338, inspire également l’initiative de 
paix lancée par le prince .Abdallah.

L’offre saoudienne, qui n’a pas pour l’instant été couchée 
sur papier, doit être présentée lors du sommet arabe de 
BcvTouth, les 27 et 28 mars.

La SvTie a annoncé, mercredi, son soutien à cette initia­
tive. après un silence Interprété comme une désapproba­
tion, mais ce pays a ajouté qu'elle devTait inclure l’exigence 
du droit au retour des réfutés palestiniens, une demande 
acceptée par Riyad.

Il est exclu que le sommet arabe adopte un texte sur 
lequel la SvTie émettrait des réserves, a dit. hier, le ministre 
svTien des .Affaires étrangères, Farouk .Al-Chareh. car 
Damas joue « un rôle important » dans sa formulation.

ce soir

Le Colombien Juan Carlo» Lecomte tient une photo de sa femme, la candidate 
présidentielle Ingrid Betancourt, prise en otage le iS fei rier par la guérilla.

Les vieux partis y 
goûtent en Colombie

■ BCKîOT.A (d’après .AFP) — La montèo tut puissaiitv do la droite ol 
do la gauche a constitué la surprise des élections parlementaires 
d'hier, en Colombie, au.x dépens du bipartisme liberal-eonsen jiteur, 
de plus en plus discrédité.

DLx-huit jours après la rupture du pro­
cessus de paix avec la guérilla des 
F.ARC par le président conservateur 
.Andres l’astrana, le 20 février, le pays 
andin a donné sa préférence à des 
candidats indépendants, anciens gué­
rilleros pour la gauche, et partisans 
d’une main de fer avec les rebelles 
pour la droite.

Les 23.8 millions d’électeurs ont vo­
té pour désigner 102 sénateurs et 166 
députés pour un mandat de quatre 
ans, dans un climat de relative tran­
quillité en dépit des menaces profé­
rées par les hbrces armées révolution­
naires de Colombie (F.ARC). principa­
le guérilla avec 17 000 hommes.

.Au Sénat, l’ancien rebelle du .M-19 
.Antonio Navarro Wolf (gauche) cara­
colait en tête des résultats après le dé­

pouillement de 57% des suffrages, à 
20heure kH’ale, avec 149907 voix.

Il était suivi, dans ce scrutin national 
uninominal à un tour, par l’ancien 
maire de .Medellin, Luis .Alfredo Ra­
mos (droite), crédite de 139031 voix, 
et disciple d’.Alvaro l 'ribe, favori de la 
présidentielle du 26 mai prochain.

Favorable à une guerri' mtale contre 
la guérilla en cas de refus d'un cessez- 
le-feu dans le camp rebelle, l’indépen­
dant .Alvaro l'ribe bénéficié de (>0% 
des intentions de vote selon tous les 
sondages.

L’n autre de scs fidèles, (ierman \ar- 
gas Lieras, était en 3 position, alors 
que les prcuniers candidats des partis 
libéral et conservateur, Juan .Manuel 
Lopez et Omar Yepes, n'arrivaii'nt res­
pectivement qu’en 6' cl 8' places.

ill|| Irak : non au retour 
des inspecteurs en 

désarmement
B.AlîD.AD (d'après .AFIM - Le v ie**-presideiu de l’Irak. Di- 
ha bassine Ramadan, a signifie elaireiiuml. hi»‘r, le refus de 
l’Irak du rv'tour des insfkvteurs de l’OM en desarmeiiu'iU 
et il a affirme que s»>n pays eiail tm mesure de fair»' ik houer 
toute eventuelU* attaque americaiiit*
• Les p»»siik»ns de l’Irak demeurent (erntes et ne change- 

rxtnt pas sur la non-autorisation du rettnir en Irak ik's ihjui- 

pes d’espi»tns», a dta-lan' M Ramadan en ria-iaant une d»»- 
iegalion egv plienne participant à une conference aralu' de 
solidarité av»r l’Irak et les l*alestiniens 

« Les experiimees prtviHlentes de l’Irak avjs- le eonst'il tk* 
sécurité l'onfirmiMit l'inutilité du retour des équipés d'es- 
pUuts. après les activités d’espionnagi* qu elles ont inenees 
pendant plus de huit ans», a ajoute .M Ramadan. eit(> par 
l’agenee officii'lle 1N.\

M Ramadan a. par ailleurs, indique tpie « l’Irak, sous la 
direction du presidt'iit Saddam lluss(‘in. est mainti'iiant 
plus fort que jamais (>t plus dt'termine à faire face à toute 
agression américaine ».

« L’Irak est cai)able de rt>pousst>r t't de faire ecbouer tout 
eompItU impérialiste américain et sitmiste v isant à porter 
atteinte à .sa souveraineté nationale», a ajoute M. 
Ramadan.

Samedi, .M Ramadan avait implicit»>inent refu.se le rettuir 
di's inspt'ctt'urs de l’OM et avait lie tout lamlrôle sur l'ar­
senal irakien au contrôle de celui d’Israël 

« l’ource qui est d’un retour des inspecteurs internatio­
naux. muis disons qu’ils ont »‘U huit ans ( ) pour réaliser 
leur mission », avait dirlare M Ramadan, en referi'iu*e aux 
activités que l’ONl a inenees en Irak depuis la fin de la 
guerre du (iolfe, en 1991, jusqu'au depart îles di'rnii’rs ins- 
pivleurs, en diH-einbre 1998.

Le retour des inspecteurs (que les Etats-l nis exigent 
sous peine de lancer une opt'ration de grande enverguri' en 
Irak) « .sera destiné à des actions d'(‘spionnage afin de pro 
voqiier encore des crises, en prelude à de nouvidles agres­
sions américano-britanniques », avait-il estime.
l’endant ce temps, le premier ministre britannique. Tony 

Blair, reçoit aujourd'hui le vice-president américain, Dick 
l’heney, et devrait composer avec U‘s réticences au sein 
même de son parti face une possible offensive contre l’Irak.
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Mobilisation 
autour du livre

L
a politique* de la lecture et du livre, laneée en 190S, 
n a pas encore transformé les (Juéhéeois en fjrands 
lecteurs. Il aurait été étonnant qu’une tendance 
lourde s’estompe en quatre ans. Évitons toutefois de 
t)aiss<*r les hras. Le fjoiit de la lecture se développe.

Kt peut-être plus rapidement si les parents, les 
{jarderit's, les écoles, les bibliothèques et les librairies s’as- 
s(K*ient davantafji* |K»ur l’alimenter.

Quelque 2:il milli«)ns$ plus tard, le niveau de lecture des 
Québécois a baissé plutôt que d’aufHiK'nter. Bien que 91 % 

de la population soit aujourd’hui desser\'ie par une biblio­
thèque publique, seulement .‘10% la 
fréquent(*nt. Avec raison, la ministre de 
la Culture et des Communications, Di­
ane Lemieux, refuse de considérer la 
bataille perdue. Elle se prépare plutôt à 
lancer une deuxieme phase avec 21 mil­
lions $ supplémentaires. C’est peu, 
diront certains, pour affronter Internet 
et les jeux électroniques qui monopo­
lisent l’intérêt des jeunes. La popularité 
des récits d’Harry Potter prouve toute­
fois qu’il est possible de faire dévier 

leurs yeux d’un écran. Et l’argent n’est 
pas tout. Il s’afîit parfois de mettre en 

commun et de faire mieux avec ce que nous avons pour 
éveiller et conserver le goût de la lecture.

Ainsi, l’éveil à l’écriture et à la lecture préconisé dans les 
garderies annonce des résultats prometteurs. .Mais les 
services de garde se plaignent de manquer d’argent pour 
l’achat de livres. II est sans doute possible de développer 
des partenariats avec les bibliothèques scolaires et mu­
nicipales, voire les librairies, pour accroître l’offre de 
bouquins aux enfants.

L’intérêt de la lecture suscité à la garderie doit aussi pou­
voir se maintenir à la maison et à l’école. D’où l’importance 
de prendre contact très tôt avtx* les bibliothèques publiques, 
qui devraient être accessibles gi*atuitement. Seulement 42% 
le sont. Même minimes, les frais d’abonnement apparais­
sent comme un frein. Le personnel des bibliothèques devrait 
aussi se déi)lacer dans les garderies, les écoles et les col­
lèges pour faire découvrir le monde fabuleux de savoir et 
d'ima^naire qu’il détient dans ses rayons.

Lècole a aussi un rôle majeur à jouer. Le nouveau pro­
gramme a('(*orde plus de place à 1 enseignement des langues. 
lK*s écoles prévoient également plus de temps de lecture en 
classe. Les bibliothèques scolaires sont cependant encore bi­
en dégai-nies et laissées trop st)uvent entre les mains de bénév­
oles. Là eiu*ore. les bibliothèques municipales pourraient sans 
doute venir à la rescousse des éeoles. En partageant les 
rt‘ssourc*es et les expertises de chacun, le livre deviendra peut- 
ètre davantage un plaisir incontournable pour qui veut s’en­
richir culturellement et intellectuellement.

Le dernier droit
.\ssemblée nationale reprend ses travaux de- 

T main, dans ce qui pourrait bien être le dernier 
“ droit avant le déclenchement des élections géné­

rales. 11 s’agit donc d’une session importante, 
dont le but doit être de fermer les dossiers priori- 

I taires qui ne sauraient tolérer d’autres délais. 
L’assurance-médicament ou les amendements à la Loi sur 
les services correctionnels en sont des exemples. Le gou­
vernement Landry doit donc savoir camper ses priorités et 
éviter les débats inutiles.

cet égard, les deux dernières semaines ne sont pas des 
e.xemples éUniuents. l^ L’’’ février, le premier ministre est sor­
ti de trois jours de réunions pour annoncer une modification 
à la Loi sur les consultations populaires, afin de permettre des 

référendums à rt)Ccasion d’éltH'tions géné- 
rjües. Une idée que pt'rsonne n’avait vm ve­
nir. et qui annonce des affrontements sté­
riles avec l’opjKisition.

Mercredi dernier, le premier ministre a 
convoqué la presse parlementaire pour 
ouvrir un nouveau front : une demande 
formelle qu’Ottawa abandonne le dollar 
canadien au profit de la devise américai­
ne. Une telle initiative aurait commandé 
que M. Landry appuie sa démarche sur 
des études du ministère des Finances, 

qu’il ait préparé son intenention par des 
démarches sérieuses. Mais non ! L’entou­

rage de M. Landry a simplement distribué une photocopie 
d’un texte de Pierre Fortin, publié dans L’Aetnalité en fé­
vrier. Et le premier ministre a reconnu qu'il n'avait pas 
consulté ses homologues des autres provinces sur ce sujet 
dont il venait pourtant de décréter l’urgence.

'n)ut cela ne fait pas .sérieux. l)n ne sort pas le premier minis­
tre à tout venant, sans plus de préparation et d’arguments. A 
moins que les conseillers de M. Landrj' n aient opté pour la 
vieille méth(xle d’occuper les médias avec lourgaineshnrger 
quotidien, c’est-à-dire de lancer une nouvelle par jour, question 
de détourner l'attention. L’entourage du premier ministre af­
firme que ce n’est pas le cas et que tout cela s’inscrit dans une 
démarche bien réfléchie. On verra bien. Mais pendant qu’on 
nous entretient de référendum ou de dollarisation, les préoc­
cupations de la population sont tout autres. M. Landrv’ a bien 
établi sa priorité en nommant une équipe forte à la .santé. Par 
contre, on a un peu l’impression que l’importance accordée à 
l’économie, dans la foulée du 11 septembre, a été quelque peu 
oubliée, à tout le moins dans le discours officiel. La ministre 
Pauline Marois profitera sans doute du dépôt des crédits, à la 
fin de mars, pour bomber le torse devant un climat économi­
que plus serein. Mais le premier ministre demeure le principal 
porteur du message gouvernemental. Si son di.scours s’éloigne 
trop souvent des VTaies préoccupations de l’électorat, c’est le 
gouvernement qui écopera.
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La médaille du Bloc

A
-t-on assisté, sans en avoir 
été prévenus, à la naissance 
d’un nouveau .Mérite, d’un 
nouvel Ordre, voire d’une 
nouvelle Légion '? C’est ce 
que pourrait laisser croire la 
soirée-hommage inopinée organisée 
la semaine dernière par le Bloc qué­

bécois en l’honneur du maire de Qué­
bec, Jean-Paul L’Allier.

Voilà qu’un parti d’opposition à Ot­
tawa. souverainiste, se mêle de dé­

cerner ses prix de 
Grand Québécois, 
utilise la présence 
du premier minis­
tre

'■"«ir

-
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du Québec, 
Bernard Landry, 
pour relever un 
événement parti­
san incongru, et 
faire de la sorte un 
pied de nez à tous 
les citoyens qui ne 
partageaient pas 
les vues de M. L’.M- 

lier et de la ministre Louise Harel sur 
l’organisation urbaine de la région.

Les louanges adressées à M. L’.-Mlier 
mercredi dernier pour la revitalisa­
tion de Québec et son embellissement 
sont certainement méritées. Le mai­
re de Québec ne célébrait par contre 
pas un anniversaire particulier, per-

J.-Jacques 
Samson

JJSam.'um'fi'IesiileiLcom

Jean-Paul L'Allier

sonnel ou politique. Il n’a manifesté 
aucune intention d’abandonner la vie 
publique à court terme. Cette grand- 
messe au cours de laquelle on a célé­
bré l’allégeance souverainiste de M. 
L’.Allier et la victoire du plus ardent 
promoteur des fusions municipales 
dans la région ne servait dans les 
faits que le Parti québécois, qui pré­
pare ses prochaines élections géné­
rales. M. L’.Allier en était certaine­
ment fort conscient et savait qu’elle 
devenait une provocation directe 
pour le Parti libéral du Canada, le 
Parti libéral du Québec, avec lesquels 
il devra continuer de composer com­
me maire de la capitale, et pour tous 
les fédéralistes de sa ville.

En se prêtant à cette parodie, M. LAl- 
lier a fait bon marché en plus du vote 
exprimé par les citoyens de Québec, le 
4 novembre dernier. Sa victoire per­
sonnelle sur .Andrée Boucher par 20 
points fut sans équivoque, mais son 
parti est minoritaire à l’hôtel de ville 
avec seulement 16 des 39 sièges de 
conseillers. Les électeurs de 10 des 12 
anciennes villes ont majoritairement 
rejeté son projet. Plusieurs élus de 
l’opposition au conseil de ville sont par 
ailleurs connus comme fédéralistes et 
libéraux. La réalité brutale des résul­
tats des dernières élections municipa­
les commande un peu de réserve de la 
paît de M. L’.Allier.

Le maire de Québec, qui prêche la 
réconciliation depuis le 4 novembre, 
aurait été bien avisé de refuser poli­
ment les insignes de premier cheva­
lier de la nouvelle légion bloquiste. Il 
n’avait qu’à invoquer qu’un tel «bien 
cuit » était prématuré. Et lorsque 
sonnera pour lui l’heure de la retrai­
te. l’initiative des remerciements 
pour sa contribution exceptionnelle à 
la ville de Québec n’incombera sur­
tout pas à la députation bloquiste à 
Ottawa ou péquiste à Québec, mais 
aux citoyens de Québec, rouges et 
bleus, souverainistes et fédéralistes 
confondus, qui traceront un bilan po­
sitif de son règne à l’hôtel de ville.

Pourquoi pas une ligue L’ovation debout devant 
canadienne de baseball ? le sublime et le navet
Los amateurs do ba.soball approciont los 
attrapés quasi impossibles et los lancers 
d’une exlrème précision des joueurs. Tou­
tes les provinces canadiennes p«issèdent 
un bassin de joueurs et de fans. .Alors 
qu’attendE>ns-nous pour bâtir notre propre 
ligue de baseball ?
.Au Québt'c, lorsque l’on pense baseball, on 
pt'nse aux Expos. Les ondes radiophoni­
ques ont wnimenté pratiquement toutes 
les parties à des fana qui mangent du ba­
seball. Tànt d’admirateurs peuvent se rap­
peler les coups les plus inusités et les mo­
ments marquants de ce sp«>rt fondé par 
r.Amérieain .Albert IXvubleday. en 1839. 
L’intérêt pour le baseball est encore là. Il 
faut tout simplement donner la chance à la 
population et aux joueurs de vivre des 
grands moments avec simplicité dans une 
relation privilégiée. Ia*s jeunes aiment 
parler avec leurs idoles et aiment assister 
aux pratiques. l.a passion, ça se transmet 
et ça se développe par le plaisir.
Ia* temps est propice pour les gvms d’affai­
res de faire des gv'stes concrets pour l’ave­
nir du baseball au Québec et dans le reste 
du Canada. N’oilà le vrai défi auquel les bâ­
tisseurs ont à faire face. Est-ce que le com- 
mis.saire du baseball majeur a la volonté 
d’implanter un plafond salarial et une re- 
di.stribution équitable pour les petits mar­
chés dans une perspeetb e à long terme ? 
L’autre option serait d’implanter une ligue 
canadienne de bajw'ball. Si nous ne pre­
nons pa.s position immédiatement, d’au­
tres le feront pour nous. l.e baseball est 
entre nos mains, que décidons-nous ? 
Germaini Dumat 
Saint-Soel

11 faut que ca cesse. Le public québécois 
doit comprendre la signification d’une 
ovation debout. Il n’y a pas un spectacle 
présenté à Québec, qu’il soit génial ou 
pourri, qui n’a pas droit à son ovation.
Si j’étais sur scène, je trouverais étran­
ge que peu importe l’intensité de la per­
formance. l’envie ou non d’y être, la 
qualité du texte, de la mise en scène et 
de la technique, invariablement le pu­
blic se lève à la fin du spectacle. Une 
ovation debout vise à souligner la quali­
té distinctive d’un spectacle, démontrer 
à l’artiste et au créateur la reconnais­
sance d’un moment exceptionnel vécu 
grâce à leur travail. Tout comme le 
pourboire à la fin d’un repas, la charge 
des applaudissements devrait lancer un 
message à la troupe.
Faire de l’ovation debout une conven­
tion, une étape inévitable dans la tâche 
du spectateur, démontre combien incul­
tes nous sommes, malgré une tradition 
scénique plutôt riche dans notre ville. 
Mais je ne me fais pas d’illusions sur la 
correction de cette habitude gênante, 
car le Québécois aime les applaudisse­
ments. N"est-il pas celui qui frappe des 
mains à l’atterrissage d’un avion ? 
Jean-Françoü> Go»»eUn

À ce moment-ci ! ? !
N"est-il pas étonnant qu’un premier mi­
nistre. dont on dit, même au Canada an­
glais, qu’il ne sait parler ni l’une ni l’au­
tre des langues officielles du Canada, 
puisse imposer si rapidement aux mé­
dias. et par la suite aux citoyens, une

expression qui n’a de français que les 
mots qui la composent.
Depuis quelque temps, en effet, la radio et 
la télévision propagent une nouvelle «chré- 
tiennerie» intitulée «à ce moment-ci». On 
comprend aisément que M. Chrétien, im­
prégné depuis si lon^emps de langue et de 
culture anglaises (long séjour à Ottawa 
oblige), ait cru que « at this point in time» 
pouvait se traduire par «à ce moment-ci». 
En revanche, entendre .lean Dussault et 
.Michel Désautels, animateurs respective­
ment de la Tribune du Québec et de Sans 
frontières, deux émissions d affaires pu­
bliques de la radio de Radio-C anada. répé­
ter cette expression sur les ondes laisse 
songeur. Us savent sûrement que « at this 
point in time » se dit en français : « en ce 
moment ». « à cette heure-ci » ou encore « à 
l’heure actuelle». Le service de linguisti­
que de Radio-Canada aurait-il été aboli ? 
Serait-il en grève ?
Fàut-il attribuer à notre tendance recon­
nue au mimétisme, à notre ignorance du 
français ou à notre ignorance de l’anglais 
cette propension à reprendre si facile- 

I ment des expressions fautives sans se po- 
‘ ser de questions ? .Je laisse aux linguistes 

le soin de nous éclairer sur ce sujet.
Louis Garon 
Sainte-Foy

VOL S POLVTZ FAIRE P4RV EMR ro» lettres à 
l'adresse suirasle ;
Cartxf^r des lecteurs
Jouraal lÆ SOLEIL
9i5. rhemls Saist-Louis. CE. ISt 7
Suer. Terminus Quebec, Québec. 61K 7J(
Ces mt.wti’M devront être courtes et acennpagnées du 
nom. de l'adresse et du numéro de téléphone de leur si­
gnataire .Vous nous réseri'ons le droit de réviser et 
d'abréger ces lettres au besobi 
Adresse électronlfue : opinion9lesoleiLcom
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Dans toutes les prorinces du Canada, ce qui conditionne l'évolution du nombre de malades, c'est l'érolution du nombre de mé­
decins. Ceci se comprend facilement car les nouveaux comme les anciens médecins douent gagner leur vie et à cette fin. ils 
doivent traiter des malades qu'ils identifient. C'est pour cette raison qu'il y a moins de malades dans les autres provinces car 
il y a moins de médecins qu'au Québec.

Vers un effectif médical
insuffisant

Il faut créer une masse critique d’étudiants 
dans chaque faculté de médecine du Québec

Marcel Fiché
Cmisullant en service de santé 

Sillery

Le Conseil médical du Québec a cons­
titué une table de concertation perma­
nente sur la planification de l’effectif 
médical au Québec. C’est en 1999 que 
la table de concertation a li\Té sa ré­
flexion. Cette table permet à tous les 
organismes concernés d’aviser le mi­
nistre de la Santé et des Services so­
ciaux sur toute question relative à la 
planification de la main-d’œuvre médi­
cale. Les recommandations ont porté 
sur une augmentation de 16% en 1999 
fixant ainsi à 471 par année le nombre 
de nouvelles admissions en médecine. 
La table de concertation recommande 
de porter ce nombre à 636 admissions 
en médecine à compter de 2002-2003 et 
de maintenir ce chiffre pour les années 
subséquentes. Au total, il s’agit là 
d’une augmentation de 51 % sur la ba­
se de 1998. Le gouvernement n’a pas 
consenti à donner suite à de telles aug­
mentations et a limité l’augmentation 
des admissions en médecine à 30%, ce 
qui est énorme compte tenu que le 
Québec a actuellement l’effectif médi­
cal le plus imposant au Canada.

La première question qui s’impose 
porte sur la logique qui soutient de 
telles augmentations. La seule expli­
cation que présente le Conseil médi­
cal dans son rapport de l’an 1999 sur 
la projection de l’effectif médical re­
pose sur l’augmentation prévisible 
de la population et le vieillissement 
de celle-ci. Le conseil estime que le 
volume des sendees médicaux de­
vrait croître d’environ 1 % par année 
pour s’ajuster à la demande addi­
tionnelle de sendees découlant de 
l'augmentation de la population et du 
vieillissement. Mais d’où provint cet 
estimé de 1 % d’augmentation par 
année ? S’il s’agissait là 
d une donnée scientifique 
reconnue, elle devTait s’ap­
pliquer à des populations 
comparables comme celles 
des autres provinces du 
Canada, ce qui n’est pas du 
tout le cas. Dans les autres 
provinces, on ne parle pas 
d’augmentations impres­
sionnantes du nombre 
d’admissions en médecine. Les mi­
nistres de la Santé du Canada se .sont 
même opposés à la recommandation 
de la ministre de la Santé du Québec 
d’augmenter le niveau de l’effectif 
médical au Canada, lors de la tenue 
de leur réunion annuelle à Charlotte- 
tt'wn en 1999. Noç seulement l’effec-

Le Québec 
est la seule 
province à 

avoir quatre 
facultés de 
médecine

L’effectif étudiant 
doit être accru au Québec

parce qu’il n’y a pas__
de concentration dans 

une seule université comme 
c’est le cas dans les 

aut'es provinces du pays
tif médical du Québec est-il le plus 
élevé au Canada, mais il se déplace­
ra rapidement vers un dépassement 
de plus de 40% de la moyenne cana­
dienne. Actuellement, le dépasse­
ment est de 20%. Dans toutes les pro­
vinces du Canada, ce qui conditionne 
l’évolution du nombre de malades, 
c’est révolution du nombre de méde­
cins. Ceci se comprend facilement 
car les nouveaux comme les anciens 
médecins doivent gagner leur vie et à 
cette fin, ils doivent traiter des ma­
lades qu’ils identifient. C’est pour 
cette raison qu’il y a moins de ma­
lades dans les autres provinces car il 
y a moins de médecins. L’effectif mé­
dical dans n’importe quelle provinee, 
c’est un tonneau de Danaïdes.

Mais d’où vient cette norme de 1 % 
que l’on applique nulle part sauf au 
Québec ? Pourquoi la table de 
concertation du conseil recomman­
de-t-elle des augmentations aussi 
impressionnantes et coûteuses sans 
comparaison et sans identification 
des impacts négatifs ? La réponse 
transpire dans le rapport de la table 
de concertation de l’année 1999. 
Nous citons ici in exten.sn ce qui 
semble être une explication, voire 
même un objectif: «Toutefois, pour 
fonctionner à plein régime tout en 
maintenant pour leurs programmes 

de formation doctorale et 
postdoctorale les plus 
hauts standards de quali­
té, les doyens des facultés 
de médecine du Québec 
ont identifié des condi­
tions qui devTont faire l’ob­
jet de discussions au sein 
même des universités et 
avec le ministre de la San­
té et des .Services sociaux 

et le ministère de l’Éducation. »
Bref, e’est p<tur répondre à des stan­

dards de qualité de l’enseignement que 
la table de concertation fait de telles re­
commandations. Ces dernières ont été 
en partie avalisées depuis par le gou­
vernement, qui a consenti à une aug­
mentation de 30% des admissions en

médecine. Quels liens y a-t-il avec les 
vxais besoins de la population comme la 
répartition géographique équitable de 
l’effectif médical ? La table de concerta­
tion n’en traite pas puisque aucune po­
litique efficace n’est suggérée à ce su­
jet. Ce qui étonne, c'est que le Conseil 
médical ait choisi de faire un exercice 
de planification en vase clos sans regar­
der ce qui se passe dans les autres pro­
vinces. Ce choix invalide l’exercice de 
planification du conseil. L’exercice de 
planification du conseil ressemble 
beaucoup à un exercice qui a pour but 
d’avaliser des décisions déjà prises.

Une dernière question qui doit être 
élucidée a trait à la qualité de l’ensei­
gnement médical dans les autres pro­
vinces. Se pourrait-il que la qualité de 
l’enseignement laisse à désirer 
ailleurs qu’au Québec puisque aucune 
province n’a adopté une politique de 
croissance importante des admissions 
en médecine ? La réponse est évidem­
ment non. La rai.son qui pousse le 
conseil à faire de telles recommanda­
tions découle du fait que le Québec est 
la seule province à avoir quatre facul­
tés de médecine. L’effectif étudiant doit 
conséquemment être accru parce qu’il 
n’y a pas de concentration dans une

L’effectif médical 
dans n’importe _ 

quelle province, c’est 
un tonneau de Danaïdes

seule université comme c’est le cas 
dans les autres provinces du Canada. 
Bref, il faut eréer une masse critique 
d’étudiants dans chaque faculté de mé­
decine du Québec et c’est là le vérita­
ble motif à l’appui des augmentations 
recommandées. Le gouvernement a 
annoncé récemment un programme de 
remise à niveau des infrastructures 
physiques des facultés de médecine 
pour accueillir la croissance planifiée 
des étudiants en médecine.

Soulignons que la table de concerta­
tion est composée de 22 médecins sur 
32 représentants. Il ne semble pas que 
l'on ait invité des comptables, des ac­
tuaires ou des économistes de la santé 
qui auraient eu la compétence de met­
tre les coûts en perspecthe. IV»urtant, 
les résultats de l’exercice de planifica­
tion portent sur des coûts anticipés de 
plusieurs milliards de dollars par an. 
l,cs wûts ainsi que les impacts nt>gatifs 
sur la santé et la vie des gens sont com­
plètement évacués dans le rapport de 
planification du conseil.

Stratégie de lutte 
à la pauvreté : quelle 

voie choisir ?
Jean Kichard

.Mtinbn' du ctmseil d'adminuttntlit>h de la 
Ligue des droits et liberies et resfhin.sable du 
Cnniite sur les droits economiques. soaau.r 
et culhireLs Li Ligue des droits el liberies 
est meftibre du Colhf lit/noir une loi sur 

reinniuatiiiii de la fhiurrete

Le dernier remaniement ministeriel à 
Qut‘lH*c a brass»' h's earlt's pour ame­
ner de n(*uveaux élus dans des p»)stes 
de responsabilités .\u nunnent »ui le 
gouvernement a realise l’essetiti»'! de 
ses eonsultatn»ns autour d’une Strate­
gie nationale de lutte à la pauvreté, il 
est curieux de eonstater que la lutt»' à 
la pauvreté, qui ettiit devenue une 
priorité et une ttbsession, ne figure 
plus dans le diseotirs politique La 
tournée de consultation gtniverm'- 
mentale dans les regiotis a soulevé 
beauettup de seepticistne pane qit'el- 
le év itait de mettre au débat le projet 
d’une loi-cadre pour éliminer la (tau- 
\rete. Les actions des dernières an­
nées dfins le catire dt* la lutte' au defi­
cit et le progTiimmi' di's baisst's d'im- 
p«')Is laisst'iit ('gralemi'ut plusieurs per­
sonnes perplexi's.

11 importe de rappeler que la lutte au 
deficit du milieu des années 90 a frap­
pe de plein fouet les groupes h's plus 
pauvres, notamment par des eoiqu's 
.sévères à l’aide soeitih', à l’aide juridi­
que', à l'assurance-medicanu'nts t't 
dans la plupart des programim's so- 
eiaux québécois et canadiens, l’t'ii- 
ditiU cette période, les travailleurs à 
très faible revt'uu voyaient leur salai­
re minimum gele. t’i'ttt' situation a 
amené en 199X un comité d't'xpi'i ts d»' 
ro.N'l .charge d('veiller au rc'spect des 
droits économitpit's t't sociaux, à 
condamner ces pratiqui's parce qu’el- 
les ne portaient pas suffisanum'iit at- 
lemion aux consétpH'nees négatives 
chez h's groupes les plus vulnérîdtles. 
Le programme des baisses d’im()ôts 
qui a suivi s’inscrit e.xactement dans 
la même logiqut', .soit de mt'ttre moins 
d’argent dans le panit'r commun dt' la 
fi.scalité tout en adaptant les program­
mes sociaux [xatr retissi'r ati mini­
mum un filet d(' sécurité qui ne [teriiu't 
pas de combler les besoins essentiels 
de milliers de Québécois.

.Avt'c des baisses d’impôt cumulatives 
de 11 milliardsS d’ici 2003-2(1(14 , c’t'st 
à une répartition de la richesst' t'ii fa­
veur des mieux nantis qut' nous 
convient les gouvt'rnements car ces ré­
ductions vii'nnt'nt crt'user t'ncttrt' plus 
les écarts entrt' les 20'’^o dt' la ptqtula- 
lion les plus pauvres t't les 20% les plus 
riches cttmme l’a bien démontré le Col­
lectif ptiur une loi sur l’éliminatittn de 
la pauvreté. On parle d’une baisst' d'im­
pôts cumulative mtiyt'nne en 2002 tie 
366S pt)ur It'S moins de 25 OOOS t't tie 
28(MlS pour les 75 000$ et plus.

Toutes ces ptditiques t>nt créé leur 
lt)t d’exclus, favt»risé le développe­
ment de l’itinérance et rendu précai­
res les cttnditions de vie d’un Québé- 
ct)is sur cinq, alors que It' dévelt»ppt'- 
ment du travail atypique t't à temps 
partiel cttnctiurait au même résultat.

Ce court retour en arrièrt' veut rap­
peler qu’une stratégie de lutte a la 
pauvreté ne peut porter ce nom sans 
remettre en cause ce qui produit la 
pauvreté et au premier chef les pttli- 
tiques publiques censées la combat­
tre. Or, l’appel à la ct)ncertation dt's 
acteurs st»ciaux que fait le gouvernt*- 
ment du Québec pourrait sûrement 
être mieux entendu si on appliquait 
la même rigueur à la stratégie de lut­
te à la pauvreté qu’on Ta fait pour la 
lutte au déficit et les baisses d'impôt. 
On se retrouverait alors avec une vo­
lonté politique qui permettrait des 
gestes audacieux et un saut qualita­
tif en faveur des personnes exclues 
du partage actuel de la richesse. Ce­
la avec la même rigueur qu’on Ta fait 
en votant une loi antidéficit ou en ap­
pliquant des réductions d’impôt avec
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.4m moment où on rédigé a Quebec 
une strategie rie lutte à la pauvreté, 

de nombreuses personnes témoignent 
du diiemme entre se nourrir et payer 

des medicaments essentiels.

(tes effi'ts à court teriiK' pour les 
contribuables.

('('!((' voi(' nous .st'tnbh' plus proinct- 
(('us(' pour nous as.sur('r colU'ctivi'- 
incnt (pi(' le droit à un r('V('uu (l('c('n(. 
pourtant garanti par noir»' Cbart(' des 
droits, di'vit'iin»' t'ffc'ctif pour tous et 
toutt's ('t pas seuleim'ut un vo'u pieux. 
C’est aussi la voie (pu' defi'iid U' Col­
lectif pour une loi sur r('limination d(' 
la pauvri'tci'M proposant datis uni'loi- 
cadre un plan d’action st't rè (pii per- 
iiH'tti' (!(' franchir les pas ni'ci'ssairi's 
vi'rs Tamèlioration ri'i'lli' des r('V('nus 
(les pi'rsonries l't di's familles pauvrc's 
('t la ri'i'onnaissance di' leurs droits. 
Quand quelque chos»' est vraiment 
prioritaire', on aeci'pt»' habituelleiiK'nt 
l('s contrainti's iiu'vitables qui perrnet- 
ti'tit (Tavanci'rvi'rs Tobji'ctif fixé, l’our 
alh'f datis cette direction, nous 
croyons qu’un débat public doit avoir 
lii'ti, débat au cours duipii'l la jiroposi- 
tion d’un(' loi-cadre pour élimini'r la 
pauvn'té st'rait à Tordri' du jour Cela 
pourrait prendre la fornu' d’un»' Com­
mission parlementaire |)ublique où 
tous et tout('s pourraient être enten­
dus. 11 y a plus d»' 2I5()(H) pi'rsonnes 
qui réclanu'iit c('tt(' loi au Quélx'c. 
C’est sùri'iiu'iit assez pour en discuter 
séri('tis»'m('nt l't nc' pas passer à côté.

Il faut aussi, à notr»' avis, des na'sures 
urgenti's comin»' la bauss»' du salair»' 
minimum qu'on attend chiupie atiru'e U' 
t"^ février.... le ri'tour à la gratuité d('s 
médicaments pour h's pi'rsonnes r»'»'»'- 
vant de l’aide sin-iale et laair h's pc'rson- 
n»'s reci'vant le siipplémi'fit d»' ri'Vi'nii 
garanti. Au moment ou on rf'dige à Qué­
bec un(' stratf'gi»' d(' lutt»' à la pauvri'té, 
d»' nombr»'Usc's pi'rsonnes nous témoi­
gnent du dih'inm»' entre s»' nourrir et 
payi'r des mé'dicaitK'nts essentiels. Une 
politique sensée d('\Tait s’attmpK'r tout 
de suite à c('s situations pour rétablir c»' 
droit à la santé d(''jà fortem»'nt pria-ari- 
sé par la pauvri'té elk'-méme. I.ji rném»' 
voit' devrait étr»' suivie pour c»' qu’on a 
app('lé communément la « taxe à la dé- 
hrouillardis»' » ('t qui »'onsist(' à p«''nali- 
ser des p('rsonn»'s assistées siwiales 
partagi'ant U'ur logt'nu'tU.
l’aire cela, c’est donner un sign»' 

concret que la lutt»' à la pauvn'té est 
une priorité, pas juste dans les mots, 
mais dans les conditions de vie réel­
les et dans la r»'»'onnaissance d»'s 
droits d’un grand nombre de nos 
concitoyens.

ARCMIVf • .1

La lutte au déficit du milieu des années 90 a finppé de plein fouet les groupes les 
plus pauvres, notamment par des compressions sévères a l'aide sociale, a l'aide Ju­
ridique, a l'assurance-médicaments et dans la plupart des programmes sociaux 
québécois et canadiens. ^
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FINANCEMENT À L'ACHAT’
Sur modales sélectionnés

0» DE COMPTANT

0* DE DÉPÔT DE SÉCURITÉ

DÉCOUVREZ LE MEILLEUR RAPPORT 
QUALITÉ-PRIX SUR LE MARCHÉ.

AUCUN 
PAIEMENT 

POUR 90 JOURS
Tous modèles avec financement à l'achat* DE COMPTANT*

Sur tous les modèles Accent

PDSF DE 12 395 $*

LOUEZ A 
PARTIR DE

PAR MOIS/ 
60 MOIS

ACCENT GS 2002 • Moteur multisoupapes
de 1,5 litre • Tachymètre • Transmission manuelle 
à 5 rapports • Dossiers arrière rabattables 60/40 • Glaces 
teintées avec bande pare-soleil • Deux rétroviseurs 
extérieurs à commandes manuelles • Et beaucoup plus 
RENSEIGNEZ-VOUS SUR LES MENSUALITÉS DE LOCATION 
IMBATTABLES SUR LA SPORTIVE ACCENT GSi 3 PORTES ET 
LA GL 4 PORTES.

OU
\%

TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS.
LA SOUS-COMPACTE LA PLUS VENDUE AU QUÉBEC**

FINANCEMENT A L'ACHAT
Sur tous les modèles Accent. Jusqu'à 36 mois

O^DE DÉPÔT DE SÉCURITÉ

199LOUEZ À ■ ^

PARTIR DE ■ ^ ^

PDSF DE 15 295 $**

PAR MOIS/ 
48 MOIS

COMPTANT DE 995 $ 
TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS.

ELANTRA GL 2002 • Moteur 2,0 litres
de 140 HP • Deux coussins gonflables • Dossiers 
arrière rabattables 60/40 • Radio AM/FM/CD
• Télécommande d'ouverture du coffre et du volet 
de réservoir • Zones déformantes avant et arrière
• Et beaucoup plus

/\o/ OU
ü FINANCEMENT À L'ACHAT’

Sur tous les modèles Elantra. Jusqu'à 36 mois.

LA TOUTE NOUVELLE 
TIBURON 2003

• Moteur 2,0 litres à DACT de 140 HP • Transmission 
manuelle à 5 rapports • Radio AM/FM/CD et 6 haut- 
parleurs • Glaces, verrouillage et rétroviseurs dégivrants 
à commandes électriques • Phares antibrouillards • Roues 
en alliage d'aluminium de 16 po • Pneus radiaux Michelin 
de performance P205/55R-16 • Et beaucoup plus

249®PAR MOIS/
■■■ ■ M 48 MOIS

PDSF DE 19 995 $**

LOUEZ À 
PARTIR DE

COMPTANT DE 1895 $
TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS.

OU4,8 FINANCEMENT À L'ACHAT
Sur tous les modèles Tiburon. Jusqu'à 36 mois.

ELANTRA GT 2002 • Moteur 2,0 litres de 140 HP • Climatiseur • Glaces, 
verrouillage et rétroviseurs extérieurs dégivrants à commandes électriques • Régulateur 
de vitesse • Radio AM/FM/CD • Télédéverrouillage avec alarme • Et beaucoup plus

LOUEZ À 
PARTIR DE

DÉPÔT DE SÉCURITÉ

239®m PAR MOIS/
■IH Jm 48 MOIS

COMPTANT DE 1495 $
TRANSPORT ET PRÉPARATION INCLUS.

/\o/U" FINANCEMENT À L'ACHAT
Sur tous les modèles Elantra Jusqu'à 36 mois.

SANTA FE 2002 • Moteur 4 cylindres de 2,4 litres à DACT et 16 soupapes 
• Transmission manuelle à 5 rapports • Traction avant • Freins à disque aux 4 roues • Roues 
en alliage d'aluminium de 16 po avec pneus BFGoodrich • Radio AM/FM/CD • Glaces et 
verrouillage électriques • Et beaucoup plus_________________

PDSF DE 18 495 $*

229®LOUEZ À Æ PAR MOIS/
PARTIR DE ■■■ ^ 48 MOIS

COMPTANT DE 2995 $

nij 1 8% financement 
AL'ACHAr

Sur tous les modèles Santa Fe. Jusqu'à 36 mois PDSF DE 21 050 $**

SONATA GL 2002 • Moteur 2,4 litres à DACT • Groupe électrique
• Climatiseur • Radio AM/FM/CD et 6 haut-parleurs • Régulateur de vitesse
• Rétroviseurs extérieurs dégivrants • Transmission automatique avec SHIFTRONIC*^

• Et beaucoup plus

239®LOUEZ A Æ PAR MOIS/ |
PARTIR DE " 48 MOIS

COMPTANT DE 1995 $

0% FINANCEMENT 
À L'ACHAT

Sur tous les modèles Sonata GL. Jusqu'à 36 mois.

XG350 2002 • Freins antiblocage ABS et antipatinage • Coussins gonflables 
frontaux et latéraux • Sellerie en cuir • Toit ouvrant électrique • Radio AM/FM/CD 
et 6 haut-parleurs • Contrôle automatique de la température • Régulateur de vitesse
• Glaces, verrouillage et rétroviseurs extérieurs dégivrants à commandes électriques
• Et beaucoup plus

365 PAR MOIS/ 
48 MOIS

PDSF DE 21 195 $*

LOUEZ À 
PARTIR DE

COMPTANT DE 3495 $

5 Qo^ FINANCEMENT 
ou«.,o À L'ACHAT PDSF DE 32 295 $*

Jusqu'à 36 mois

www.hyundaicanada.com
DES VOITURES GARANTIES POUR LONGTEMPS . Garantie de 5 ans/100 000 km sur le groupe motopropulseur • Assistance routière 24 heures de 3 ans/kilométrage illimité 

comprenant livraison d'essence, changement de roue en cas de crevaison, déverrouillage, remorquage et autres services. Un simple appel sans frais suffit.
RABAIS POUR ^ 
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(S) HYunoni UN ESSAI VOUS CONVAINCRA

l.r\iko Ihundai 
144, rtc Kcnncd> 
UvisX.3.3.714(l

thundai
10,' 1ère A\fnue
Sl-Gci'rjîes K<4
Comté de Beaucc 338-X8I4

Porikr Alltom«hile^ Inc. 
100. Napoleon 
Sept-llec

l.uxolo Inc.
484. Côte Jo\euNe 
St-Ra\nH>nd
‘>go-o':8.T

Montmaitn) Hyundai 
150. NhiI. Tache oued 
Monimagny 248-T877

(.aepéde .\uln Inc. 
RiHite U;
Bonacemure «lueM 
Bonacenlure .'.TJ-ilèl

Slr-Ko> Hyundai 
2400. rue Dalton 
Parc Coltxm 
Stc Foy 6.'4-è2v2

Rhièrc-du-l.<Hip Hyundai 
28d. Temiccouata 
Riciere-du-l.oup 862-8144

Kimmicki Hyundai 
375, NhiI Stc Xnne 
PïMnle-.«u Père 724-2231

M. I.escard I tée 
65d, KhiI. St Joseph 
Quehcc 623-,M7l

Boulesard Hyundai 
40 NhiI Comcau 
Baie-Conx'au 2*14-2886

\ igneaii Hyundai 
I l*M. Chemin PniKipale 
Flang-dii-Ni'rd USh-StlOh

Ruhy Xulo liK.
2272. rue Notre-Dame Nord 
Thetford Mmes 338-4665

Automobiles Hyundai Matane 
1560 du Phare ouest 
Matane 562-44-34
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UEST ET LA COTE-NORD
Explorama rafle deux des 

grands prix de TATR Gaspésie
Henri Michai d

Collaboration spéciale

■ AMQLI — Le Centre de décNJu- 
verte Explorama de Sainte-.\nne- 
des-Monts a raflé 2 des 11 grands 
prix distribués par l’Association 
touristique de la Gaspésie.

Grâce à son acthité Explore la mer, le 
centre a remporté la palme dans la ca­
tégorie Attrai'tion touristique, moins 
de 100 000 \isiteurs, devant quatre au­
tres candidats, en plus de récolter le 
prix Cégep de .Matane, pour la collabo­
ration de ses employés. «Je suis très 
contente, a dit la directrice d’Explora- 
ma, .Monique Campion. Ces prix cou­
ronnent le travail de toute une équipe. »

Quatre entreprises de la Vallée de la 
Matapédia, région hôte du Gala, ont 
vu leurs efforts récompensés. L’Au­
berge La coulée douce de Causapscal 

et le Gîte du 
V'ieux-moulin de 
Sainte-F'lorence 
se sont signalés 
dans la catégorie 
Hébergement. 
Fort Causap a 
remporté le prix 
de la Manifesta­
tion touristique, 
tandis que le 

Club VTT de la Matapédia, avec plus 
de 500 membres, se signalait dans la 
catégorie Tourisme de plein air et 
d’aventure.

.Aussi couronné en 2001, le Jardin de 
.Métis a remporté, cette année, le prix 
.Attraction touristique, plus de 100 000 
visiteurs. Le Musée acadien du Qué­
bec à Bonaventure (Ser\iees touristi­
ques), Résenations Gaspésie (Trans­
ports et voyages), le Sentier interna­
tional des .Appalaches (prix spécial du 
jury) ont aussi été honorés. Enfin, Gi­
nette et Pierre Péresse de l’auberge Le 
Gargantua de Percé ont accepté le 
Ih*ix de l’excellence touristique.

23 CANDIDATURES
Seulement 23 candidatures ont été 

soumises au jury présidé par Alain 
Turcotte. « Le temps et les énergies 
nécessaires à la préparation du dos-

La Gaspésie 
a accueilli 

plus de 
243000 
visiteurs 
en 2001

RIVIÈRE-DU-LOUP

Compagnie de 
transport 

condamnée 
pour

discrimination
ÉLISABETH FLEI’RY

ËFleuru@ lesoleU .corn

Le Tribunal canadien des droits de la 
personne a condamné le propriétaire 
d’une compagnie de transport de Riviè- 
re-du-lx)up à verser à un de ses anciens 
employés une compensation salariale 
de 1700 S. Selon le tribunal, Jeannot Ga­
gnon, de la compagnie du même nom, a 
fait preuve de discrimination en raison 
d’une « perception de déficience ».

Embauché comme chauffeur de ca­
mion par Transport Jeannot Gagnon 
le 31 mars 1996, Gino Dumont a subi 
un premier pneumothorax le 4 juin, 
puis un second cinq jours plus tard.

Le 14 juin, .M. Dumont a rencontré 
son employeur pour lui dire qu’il allait 
être en convalescence jusqu’au 1" juil­
let 1996 et obtenir une cessation d’em­
ploi pour cause de maladie.

Or, voilà. Jeannot Gagnon a exigé 
que M. Dumont lui remette un certifi­
cat médical. Le 27 juin, l’employé a ob­
tenu le fameux certificat médical, qui 
indiquait qu’il pouvait reprendre le 
travail à compter du 1" juillet sans res­
triction ni limitation.

f’ar la suite, .M. Dumont a tenté de re­
joindre son patron à plusieurs repri­
ses, mais il lui a été impossible de lui 
parler. II s’est alors rendu à son bu­
reau. où il s’est fait dire que les affai­
res étaient « tranquilles » et que le ca­
mion qu’il conduisait avait été confié 
à un autre chauffeur.

Un peu plus tard. M. Dumont a de 
nouveau communiqué avec M. Gagnon 
pour obtenir du travail, mais ce der­
nier lui a exTiliqué qu'il ne pouvait le 
reprendre en raison du problème qu’il 
avait vécu.

« Le Ttibunal est satisfait de la preu­
ve soumise par la Commission et le 
plaignant. Il lui apparaît que le plai­
gnant n’a pas été maintenu en raison 
d’une perception de déficience et qu’il 
a été \ictime d’un acte discriminatoi­
re». a tranché le Tribunal canadien 

►dos droits de la personne.
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COLLABORATION SPÉCIALf HENRI MICHAUD

Monique Campion, du Centre Explorama, ici arec Jean-Pierre Clermont, du 
cégep de Matane, a accepté 2 des 11 grands prix gaspésiens du tourisme.

sier de candidature expliquent cette 
participation comparable aux années 
précédentes», croit Christine Saint- 
Pierre, responsable de l’événement.

L’ATR Gaspésie prévoit une bonne 
saison, en 2002. « .Nous investirons près 
de 1,5 millions pour la promotion de la 
Gaspésie, par la campagne Pince-moi, 
je rêve, confirme le directeur général.

Louis Rome. Six panneaux publicitai­
res de 4,2 m sur 14,4 m seront installés 
dans des endroits stratégiques. »

Plus de 200 personnes ont assisté au 
Gala, à .Amqui, samedi. L’organisme de 
663 membres se classe au quatrième 
rang québécois pour son importance.

La Gaspésie a accueilli plus de 
243 000 \1siteurs en 2001.

FUSION DES CAISSES POPULAIRES

Au tour de la région 
de Rimouski de 

regrouper ses coops
Cari, Thériai lt

Collaborât ion spéri a!e

■ RIMOUSKI — Une force de frappe économique d’un demi-milliard 
d’actif naîtra cette année de la fusion des caisses populaires de Ri­
mouski, Saint-Robert, Saint-Yves. Sainte-Odile et Nazareth, au Bas- 
Saint-Laurent.

Les quelque 40 000 membres de ces 
coopératives d’épargne et de crédit 
.sont convoqués, les 17 et 18 mars, à 
des assemblées d’information qui pré­
céderont un vote sur le projet de fu­
sion qui aura lieu en a\Til.

En deux ans. la fusion des caisses 
populaires aura franchi des pas de 
géant au Bas-Saint-Laurent.

Leur nombre aura diminué de moitié 
d’ici la fin de l’année, passant de 87 — 
incluant le secteur de Rivière-du- 
Loup, jadis rattaché à l’ex-fédération 
de Québec — à une quarantaine. 11 y a 
actuellement, sur le territoire du Ba.s- 
Saint-Laurent. 60 caisses populaires 
pour plus de 200 000 habitants.

Toutefois, en incluant et les caisses et 
les centres de services, il y a mainte­
nant 86 points de chute où les membres 
de ces caisses peuvent se rendre. Ri­
mouski constituera la plus importante 
fusion après celle de RMère-du-lx)up.

2^ PLUS GRANDE FUSION
« .Notre regroupement à Ri­

mouski représente plusieurs 
avantages pour les sociétai­
res, dont une présence stra­
tégique dans le marché et 

i une continuité de senices 
dans l'ensemble des places 
d’affaires de ces caisses », re­
connaît Louis Gosselin, por­
te-parole du comité de regroupement 
qui est à l’œuNTC depuis l’été 2CKI1. 

j Un réseau de centres de ser\ices. qui 
I correspond globalement au territoire 
i de la nouvelle tille fusionnée de Ri- 
; mouski. sera aussi établi dans les dif­

férents quartiers où sont implantées I ces <faisses populaires.

« Notre réseau | 
est resté aussi 
présent qu’a­
vant », souligne 
Marie-L’rance La 
Haye, porte-parf>- 
le de la vice-prési­
dence régionale 
des Caisses popu­
laires Desjardins.
Des votes de fu- 
.sion auront aussi 
lieu prochaine­
ment aux caisses 
populaires de 
.Mont-.Joli et des Boules.

Louis Gosselin

Le nombre 
décaissés 
pop coupé 
de moitié 
en2ans

SYNDICATS REGROUPES
Cette fusion en provoquera aussi 

une autre, celle des différentes unités 
d’accréditation des membres du s.vn- 
dicat des employés professionnels et 
de bureau (l'TXJ).

L’établissement de l’ancienneté des 
employés de ces caisses et le non-rem­

placement du personnel en 
fonction des départs entraî­
neront des changements 
dans ces institutions (•(Kjpé- 
rathes.

Le mouvement de fusion 
des caisses populaires au 
Bas-.Saint-Laurent avait 
commencé en l'an 20tK) 

dans le secteur du TémiscTruata.
Ces projets avaient provoqué un 

mouvement de contestation de la part 
de la caisse populaire de Trois-Pisto- 
les, qui s’était vu déboutée par un ju­
gement de cour au sujet de la légalité 
de l’abolition des fédérations régiona­
le au profit d'une fédération unique.

Un seul 
Charlevoix

Reconfirmé candidat dn PQ, le 
ministre Rosaire Bertrand 

remet à l’agenda la fusion des 
MRC et des CEI) de la région

Smaain Dksmi i les
Collaboration ,'!périate

■ \A M.ALBAIK — En faisant de la fusion des MltU et des CLP de la 
région de Charlevoix le point d’honneur d’un prochain mandat, le dé­
puté et ministre Rosaire Bertrand s'attaque au dernier »)bstaele qui. 
une fois tombé, perntettra de parler d’un seul et unique Clutrlevoix.

« Éventuellement, j’imagine Charle­
voix de IVtite-Kivière-Saint-Frau- 
(.•ois à Bai€*-Sainte-Cathcrine avec 
une seule MRC et un seul CLD ». a dé­
claré le ministre Bertrand, au mo­
ment d’être eonfirmé candidat du l’Q 
dans Charlevoix.

Le discours n’est pas nouveau, mais 
le résultat identique : une proposition 
accueillie avec tiédeur, sans urgence 
apparente, mais qui suggère matière* 
à réflexion.

M. .lean-Guy Bouchard, préfet de la 
•MRC de Charlevoix. tr»)uve le mot fu­
sion un peu prématuré ; «Ce n’est pas 
nouveau dans le discours de .M. Ber­
trand. Cela dit. il ne s’agit pas d’y aller 
tête baissée, il nous faut amorcer la 
réflexion. Nous favorisons davantage 
les services en commun avant un re­
groupement, de fa(,*on à évaluer notre 
maturité respective. » Devant la pres­
sion politique exercée, son organisme 
adoptera une position ferme dans ce 
sens dès la semaine prcH’haine.

Son homologue de la .MRC de Charle- 
voix-Est, Ulysse Duchesne, trouve 
l’urgence de ce dossier étonnante, 
bien qu’il ne s’oppose pas à cette idée. 
«Je n’ai pas d’opinion parce que je 
n’ai pas les données pour m’en faire 
une. Nous avons un modèle pour les 
CLD, mais il n’y en pas pour les MRC. 
.Nous sommes prêts à regarder s’il y a 
lieu de faire une démarche. »

DEUX PETITES MRC
S’il n’existe qu’un seul Charlevoix 

pour le reste du QuébtH*, il en va autrt*- 
ment dans la région, scindée radicale­
ment en deux, autant sur le plan géo­
graphique que dans les mentalités. Ce 
constat tend cependant à changer de­
puis quelques années avec le regrou­
pement de plusieurs organismes tels 
que les commissions scolaires, les 
centres hospitaliers et les chambres 
de commerce.

Du côté municipal, la région n’a pas

Jean-Guy
Bouchard

été épargiu'c par 
la vague des fu­
sions. Depuis 10 
ans. le nombre de 
munieipalités est 
passé de 24 à 13 
seulement sur 
tout le territoire 
charlevoisien.
Parallèlement, la 
population n'aug­
mente guère, at­
teignant moins 
de 3100(1 habi­
tants, ce qui pla­
ce les d(*ux MR(’ 
parmi les plus pe­
tites de la regitni 
de Québec. A titre 
d’exeinpU*. seule 
lu MRC de rîle- 
d'Orléans est 
moins peuplée, 
avtr 7.500 âmes.

La démarehe 
d’unification 
semble pins faci­
le avec l(*s CLD à 
qui le ministre Bertrand a promis de 
ne pas couper les vivres. «C’est très 
clair que nous privilégions un seul 
CLD, un seul territoire à développer 
sur le plan économique, ce qui nous 
uppuruit une prémisse à la relance de 
la région. Mais il y a l’autre évidence 
également, celle d'une étude sur les 
réels impacts», croit le président du 
CLD de Charlevoix-Est, Réjean Trem­
blay, exigi'ant du même souffle des ga­
ranties sur le pouvoir économique.

Quant à Jean Fortin, président du 
CLD de Charlevoix-Ouest et maire de 
Baie-Saint-Pâul, ville centre de cette 
.MR(L il trouve intéressant l’idée d’une 
seule voix, mais r(*ste ambivalent sur la 
question. ««Si né*cessaire, mais pas né­
cessairement», dit-il en vrai politicien, 
sachant très bien que lu volonté politi­
que aura tôt fait de rm*rire l’histoire.

Clysse Duchesne

Baie-Comeau décidée 
à se mettre sur la carte 

des congressistes
Stkevk Paradis

Collaboration s p éci a le

BAIE-COMEAU — Baie-Comcau en­
tend adopter une attitude plus com­
bative en matière touristique en 20(12, 
notamment en tentant d’attirer plus 
d’un congrès réunissant 200 person­
nes et moins. La municipalité estime 
avoir tout ce qu’il faut pour amener et 
retenir le touriste dans la région.

Baie-Comeau vient donc de produire 
un document à l’intention des organisa­
teurs de congrès, dwornent qui regn^u- 
pt* tout ce qu’il faut savoù- pour présen­
ter un congrès à Bair*-Comeau, comme 
le nombre de chambres et de salles dis­
ponibles, ainsi que les attraits de la ré­
gion. Le document sera distribué dans 
l’ensemble de la provincr* aux organis­
mes susceptibles de tenir un cr)ngrès au 
murs des prcK’haines années.

Selon le responsable du tourisme à 
la municipalité, Raynald Tremblay, un 
congrès de trfjis jours attirant 2(K) per­
sonnes injecte au minimum 1(K)0(M)S 
d’argent neuf dans l’économie locale. 
IMur sa première année au sein de 
l’Association des bureaux des congrès 
du Québec. Baie-Comeau espère ainsi 
attirer 10 événements pour des retom­
bées d’un millions. Actuellement, la 
municipalité reçoit cinq à six «mgrès 
par année, et ce, sans aucune promo- 

I tion en ce sens.
l^e maire de Baie-Comeau, Claude 

Martel, a dit croire que cette nouvelle 
offensive permettra à la fois de posi­
tionner la municipalité sur la scène 
pipovinciale et de développer l’accueil

des touristes. «Il ne faut pas avoir 
peur de dire qu’on n’est pas une ré­
gion traditionnellement touristique. Il 
faut maintenant développer cette cul­
ture», a dit M. Martel.

À la Chambre de cctmmerce de Baie- 
(Jomeau, on se réj*iuit de l’arrivée de la 
municipalité dans rAss<x*iation des bu­
reaux des congrès du Québw, qui re­
groupe 18 villes de la province, pour la 
plupart des priles régionaux comme 
Baie-Comeau. «C’est l’une des très 
bonnes nouvelles qu’on a eues depuis 
longtemps sur le plan touristique», a 
affirmé le porte-parole du comité t(tu- 
risme de la Chambre, André Coulombt*.

REJET DE LA TAXE
Ia: maire Martel a profité de cette m*- 

casion pour revenir sur le refus quasi 
unanime des hôteliers de la .Manicoua- 
gan d’instaurer la taxe de 2$ par nui­
tée, taxe qui aurait servi à la promo­
tion touristique de l’ATR .Manicoua- 
gan. Jusqu’ici, la région est pratique­
ment la seule au Québec à avoir refu­
sé cette taxe, et le maire entend ren­
verser la vapeur.

«Ce rejet de la taxe est une grande 
déception, et je c*ompte discuter de ce 
dossier la semaine prwhaine avec la 
Chambre de commerce et le CLD, a en­
chaîné Claude Martel. Il faut rencon­
trer personnellement les hôteliers et 
les sensibiliser encore à l’importance 
de cette taxe. 1^ faiblesse de notre ré­
gion, c’est qu’on manque d’argent 
pour faire notre promotion touristi­
que. Ce n’est pas juste à la Ville à met­
tre de l’argent la-d<|lans. »
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Ça nous est tous arrivé. On part prendre une bouchée et on 

sc retrouve au milieu du Serengeti. Voilà pourquoi le \’UE de Saturn est aussi disponible avec la traction intégrale. Pour que 

vous puissiez vous sortir d alVaire où que vous soyez. la? nouveau \’UE de Saturn. Il est chez lui presque partout 

\jiartir de 22495*

___  Pour fout faire autrement f
SATLRN < --■---• I «w<<Mn »^
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Saiurn liuiu de Sainle-Foy 
1110, rue Watt 
Sainte-Foi
M.t-nii

^alurn Saab liuzu Riie-Sud 
41S1. houl, de la Rue-Sud 
Leiii 
S11.I8SS

Saiurn Saab liuiu de Quebec 
s.t. rue Maraii 

Qucbe 
681-^

Saturn liuru du Saftuenai 
I ItO, bnul. du Roiauntc 
(hiioutimi 
t4>>-ii:o


